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P R É FAC E 

Les Banques Alimentaires se fixent un objectif qu’elles expriment par 
une formule étonnante : « Restaurer l’Homme ».

Le double sens du verbe, nourrir et remettre debout, résume en un 
slogan puissant la finalité de leur projet. Certes, il s’agit de combattre 
la faim, vieille faim venue du fond des âges, quand l’humanité dans 
son ensemble « nourrissait » cette crainte permanente de la famine, 
en étant à la merci d’une mauvaise récolte, d’une guerre, d’un été 
pourri, crainte permanente de la famine, mais aussi en étant victime 
de cette faim permanente d’amour, de considération et de dignité…

Nous évoluons dans le paradoxe de la société de consommation : elle 
prétend nourrir tout le monde et pourtant elle crée et entretient la di-
sette. C’est ainsi que les plus pauvres et les plus fragiles se retrouvent 
dans la situation précaire des périodes que l’on croyait révolues.

Bernard Dandrel est un prophète, il a vu dès 1976 le fléau arriver 
et grandir. Il a su formaliser ce malaise naissant dans une société 
présumée d’abondance, qui au fur et  à mesure qu’elle produisait 
des biens et des richesses, fabriquait silencieusement l’exclusion, la 
frustration, la malnutrition et la faim. Il militait alors au Secours 
Catholique et, homme d’action, il souhaitait « faire quelque chose 
» contre cette misère grandissante… Alors, comme dans la parabole, 
il a fait « fructifier son talent ». Quoi de plus naturel pour un ban-
quier que de créer une banque ? Il existait aux États-Unis, à la même 
époque, le concept de « food bank » – c’était la solution : une banque 
alimentaire ! Cela consistait à capitaliser, stocker et distribuer des 
produits alimentaires, mais il y avait aussi à distribuer des biens qui 
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étaient d’une autre nature… des biens sans prix, puisqu’il s’adressait 
à l’homme en détresse, aux pauvres. Le défi de cette étrange banque 
consistait à distribuer avec autant de générosité, les trésors de notre 
cœur, l’amitié, l’affection, la dignité, et de cela, chacun pouvait être 
banquier, chacun étant dépositaire de ce trésor. Il suffisait de savoir 
s’en servir.

Il a développé ainsi la notion du partage, du repas à partager, de la 
Cène des origines : rompre le pain matériel et immatériel du partage 
avec les autres. Cela n’a pas été facile. Mettre en œuvre une utopie, 
une folie, rencontrait des obstacles de tous ordres.

Le livre raconte ces difficultés : comment faire en sorte de recueillir 
les biens alimentaires, les stocker dans un lieu accessible, les entrete-
nir car la nourriture, dans son ensemble, est un bien périssable. Par 
quel moyen les distribuer et à qui ? Comment faire pour faire naître 
en même temps le sentiment que ce n’était pas là une œuvre de cha-
rité sociale, du nanti vers le plus pauvre, mais d’une œuvre d’amour 
et de partage entre égaux ? Comment allait-il pouvoir incarner dans 
le monde matériel cet engagement ?

Avec l’Armée du salut, Emmaus, le Centre d’action Social Protes-
tant, l’Entraide d’Auteuil, et le Secours Catholique qu’il représente, 
Bernard Dandrel crée la première Banque Alimentaire en France. Il 
trouve un local et la collecte s’organise auprès des entreprises agro-
alimentaires. Jacques Séguela, publiciste et Bernard Dandrel ont des 
accents de saint François quand ils jouent avec le mot d’argot popu-
laire qui signifie manger, « béqueter », pour le transporter chez le 
peuple des Oiseaux, qui signifie alors partager la becquée. Entre la 
poésie et la dure réalité, ils créent le syncrétisme du don.

La banque grandit par cercles concentriques – d’abord Paris — Île-de-
France, puis peu à peu dans d’autres régions, sur le territoire national 
et au niveau européen, tant il est vrai que ce syndrome de pauvreté et 
de malnutrition atteint l’Europe entière. Les problèmes logistiques 
sont immenses. Où trouver ces nourritures ? Près des grandes entre-
prises alimentaires, près des surplus européens, mais aussi près des 
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citoyens, ceux de la vie de tous les jours qui en comprennent l’enjeu 
et qui pensent, au moment de faire leurs courses du quotidien, à ceux 
dont le quotidien est une galère, une lutte pour la survie, mais aussi 
une lutte contre l’abandon et la solitude.

Que Bernard Dandrel soit remercié, lui qui, par son exemple, son 
opiniâtreté, a su créer au milieu du ruissellement des cornes d’abon-
dance de la société de gaspillage, une économie de la solidarité, du 
sauvetage, qui permet à chacun en mangeant à sa faim, de retrouver 
sa dimension d’homme — d’homme, croit-il, qui est le dessein le plus 
noble de la création, il le rappelle par son geste : outre le corps, on 
peut nourrir son esprit, et son cœur d’espérance et de solidarité.

Docteur Xavier Emmanuelli,
Président-fondateur du Samu social,

Ancien secrétaire d’État à l’Action humanitaire d’urgence, 1995-1997,
Président-fondateur de Médecins sans frontières.
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I

G E N E S E 
Les nouveaux pauvres

Un quart de siècle s’est écoulé. Or, la place accordée aux Banques Ali-
mentaires aujourd’hui est plus que jamais au cœur de la lutte contre 
la faim et le gaspillage.

La crise économique mondiale de ce début du XXIe siècle a remis sur 
le devant de la scène les difficultés d’une part grandissante de la po-
pulation à vivre dignement dans des pays qui se disent développés.

C’est bel et bien dans cette conjoncture contemporaine que leur 
fondateur reprend la parole pour que chacun prenne conscience du 
phénomène de la précarité qui gangrène progressivement la société. 
S’attaquant d’abord aux couches salariées les plus fragiles dans les 
secteurs économiques les plus exposés, il finit par gagner toutes les 
catégories professionnelles, cadres compris, quel que soit le secteur 
d’activité.

Vingt-cinq ans après la création de la première Banque Alimentaire en 
France, ce n’est pas un appel à la générosité que lance Bernard Dandrel. 
Son interpellation est une exhortation à se mobiliser pour une citoyen-
neté solidaire. En effet, la question de la faim fait désormais partie, avec 
l’environnement, des enjeux de société de ce IIIe millénaire.

Vous êtes l’un des fondateurs des Banques Alimentaires en France. Entre 
1984 et 2006, vous avez été président de la Fédération française des Banques 
Alimentaires et de la Fédération européenne des Banques Alimentaires. 
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Durant toutes ces années, vous avez lutté pour aider les plus démunis en leur 
donnant de quoi se nourrir par l’intermédiaire des associations caritatives 
partenaires. Mais ce combat pour lutter contre la pauvreté commence bien 
avant la création des Banques Alimentaires ?

C’est en 1976 que tout commence. Un jour, mon épouse, Monique, 
m’interpelle : « Si tu mettais autant d’ardeur au service des pauvres 
que pour ta clientèle bancaire, il y aurait moins de misère ». Cette 
réflexion me laisse perplexe. Mais elle insiste : « Tu devrais travail-
ler au Secours catholique ». J’ai une situation, un bon salaire, un 
appartement de fonction. Alors tout abandonner ? J’avoue que cela 
me paraissait inconcevable. Je n’ai d’ailleurs pas donné suite à sa re-
quête. Plusieurs mois s’écoulent. Et elle revient à la charge : « Écris 
à la direction du Secours catholique. Si la réponse est négative, cela 
voudra dire que ce n’est pas ta voie ». Je ne suis pas enthousiaste, mais 
je m’exécute. J’espère secrètement recevoir une réponse négative. Et 
c’est ce qui se passe ! Cependant, le répit est de courte durée. Deux 
mois après, le Secours catholique me contacte pour me proposer le 
poste de délégué permanent à Chartres.

Il faut dire que vous êtes alors banquier. Et même banquier de père en fils. 
Alors, accepter ce poste, c’est un véritable changement de vie.

Je suis fils et petit-fils de banquiers. J’ai un chemin tout tracé. Je suis, 
parmi mes frères et sœurs, le seul à reprendre le flambeau paternel. 
Dès mon retour du service militaire, en 1969, j’entre dans la Banque. 
Au fil des ans, je gravis les échelons pour devenir directeur d’agence 
puis animateur d’un réseau régional. Entre-temps, Monique et moi 
nous sommes mariés et avons eu deux filles. Je suis heureux. Donc, 
oui, devenir délégué du Secours catholique à Chartres, cela repré-
sente un vrai changement de cap dans tous les domaines. Ma rému-
nération diminue de 40 %. Nous avons une maison de campagne que 
nous voulons garder. Nous devons la louer pour continuer à payer les 
crédits. Il faut aussi trouver une maison à Chartres… Mais je finis par 
dire oui. Dès l’instant où cette nouvelle vie se dessine, mon angoisse 
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et mon appréhension disparaissent. D’ailleurs, quand je fais part de 
ma décision à mon directeur général et à mes collègues : contraire-
ment à ce que je croyais, ils ne me trouvent pas fou mais plutôt cou-
rageux !

C’est donc un vrai changement de vie que vous opérez là, mais vous étiez déjà 
impliqué dans l’aide aux autres. Vous êtes bénévole au Secours catholique. Ce 
qui explique d’ailleurs la demande de votre épouse…

Nous faisions partie, avec mon épouse, des Équipes Notre-Dame. Je 
suis aussi bénévole au Secours catholique et à la Société de Saint-Vin-
cent-de-Paul. J’aide notamment des personnes âgées. Je suis né dans 
une famille catholique pratiquante, tournée vers les autres. Une fois 
adulte, j’ai continué dans cette voie. La demande de mon épouse n’a 
donc pas surgi par hasard.

Vous aviez déjà été confronté à la pauvreté, au malheur des autres. Comment 
se passe votre arrivée à Chartres, en 1976 ?

Je suis arrivé à Chartres en juillet, accompagné de ma famille. Nous 
sommes en plein été. À cette période, la délégation du Secours catho-
lique compte peu de bénévoles. Pourtant, il faut bien accueillir ceux 
qui viennent frapper à la porte, les sans-abri, les familles désempa-
rées, les femmes qui ont fui leur mari… C’est rude. Toute la misère 
du monde débarque. On s’en trouve soi-même chahuté. Confronté à 
ces réalités, soit on se blinde et on se ferme, soit on choisit de s’ouvrir 
aux autres et d’être à leur écoute. J’ai choisi la deuxième solution. 
Il n’en demeure pas moins que je passe des moments très durs qui 
demandent beaucoup de simplicité et d’humilité.

Dans les années quatre-vingt, la pauvreté est très présente et vous le constatez tous 
les jours. Pourtant, quand on étudie les statistiques de l’Institut national de la statis-
tique et des études économiques (Insee), on peut observer une baisse du nombre des 
personnes concernées entre 1970 et 1984. En 1970, l’Insee comptabilise 8,6 mil-
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lions de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté et, en 1984, il recense  
7,2 millions de personnes pauvres. Ce n’est pas ce que vous observez sur le ter-
rain, lorsque vous êtes à Chartres, puis à la délégation du Secours catholique de 
Paris en 1982.

À Paris, je découvre une autre dimension de la pauvreté. Il y a au moins 
dix mille personnes sans domicile fixe. Je prends contact avec d’autres 
associations caritatives et les services sociaux. Nous constatons que la 
demande porte sur l’aide alimentaire et qu’elle est pratiquement prio-
ritaire par rapport aux autres besoins. La situation est telle que des 
associations comme Emmaüs et l’Armée du Salut ont rétabli depuis 
deux ans les « Soupes de nuit » disparues depuis trente ans.

Au début des années quatre-vingt, les journaux commencent à parler de 
« nouveaux pauvres ». Une étude de l’Insee datant de janvier 1996 constate 
que « la pauvreté recule aux âges élevés », mais qu’en revanche, « pour les 
générations les plus récentes, la proportion des ménages pauvres s’élève et 
les inégalités internes [au sein d’une même génération] s’accroissent ». Les 
crises économiques liées aux chocs pétroliers de ces années-là ont donc eu des 
conséquences bien visibles…

En effet, dès le début des années quatre-vingt, on en mesure tous les 
effets. Quand on commence à parler de « nouveaux pauvres », c’est 
que la pauvreté touche désormais des catégories de personnes que les 
associations n’accueillaient pas auparavant. Il s’agit en majorité de 
jeunes adultes qui ont moins de 40 ans, mais aussi des familles nom-
breuses, des mères célibataires, des chômeurs en fin de droits. Même 
à la campagne, il y a ces « nouveaux pauvres ». On est encore aussi 
en période d’exode rural. Les gens, surtout les jeunes, rejoignent les 
grandes villes pour trouver du travail… pas toujours avec succès. La 
précarité de l’emploi et l’endettement sont devenus banals. Alors, 
il suffit d’un accident de la vie : un licenciement, une maladie, une 
séparation, un décès… pour que tout bascule. Ces gens qu’on peut 
qualifier de « Français moyens » se joignent aux SDF, à tous ceux 
qui sont dans la rue. Et, malheureusement, ils sont de plus en plus 
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nombreux. Le phénomène prend une telle ampleur que les services 
sociaux sont débordés face aux demandes d’aide financière et alimen-
taire. Ils dirigent alors toutes ces personnes vers les associations cari-
tatives. Mais nous sommes aussi débordées…

En septembre 1987, Le Nouvel Observateur publie des chiffres qui montrent 

l’étendue de la pauvreté en France. Il y aurait 15 000 SDF à Paris et le fichier 

des personnes mal logées à Paris concerne 35 000 demandes « prioritaires » 

de relogement. Or, moins de 2 000 familles voient leur dossier aboutir. Plus 

des deux tiers des 5 000 personnes sans domicile fixe hébergées en 1985 à la 

Maison de Nanterre1 ont moins de 50 ans. Entre 1973 et 1985, le taux de chô-

mage des garçons sans diplôme est passé de 12 à 56 %. En 1985, un garçon 

sans diplôme sur trois et une fille sur deux n’ont pas de travail. En 1986, plus 

d’un million de chômeurs ne perçoivent pas d’allocations chômage et n’ont que 

1 400 francs pour vivre. Les loyers impayés des HLM ont augmenté de 220 % 

en quatre ans. Près de 30 000 jugements d’expulsion sont prononcés chaque 

année et les expulsions, avec le concours de la force publique, ont pratique-

ment doublé entre 1981 et 1983

Au siège de la délégation du Secours catholique, qui se situe alors rue 
d’Aubigny, dans le 17e arrondissement de Paris, vous décidez alors de modifier 
radicalement la manière d’accueillir les personnes qui viennent demander de 
l’aide.

En effet, pour le contact avec les personnes en détresse, les permanents 
sont retranchés derrière des hygiaphones ! Déjà à Chartres, la ques-
tion de l’accueil et de son humanité était très présente à mon esprit. 

Je souhaite donc bouleverser les usages de la Rue d’Aubigny. Les « gui-
chets » traditionnels sont ainsi remplacés par des tables et des chaises. 
L’accueil se fait plus convivial, plus chaleureux : offrir un café pour 
créer un lien humain, voire le recréer là où il semble avoir disparu…

1 Devenue en 1989, le CHAPSA, Centre d’Hébergement et d’Assistance aux Personnes Sans Abri.
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Au départ, les salariés et les bénévoles s’inquiètent de cette métamor-
phose, craignant de ne pas savoir faire face à des situations extrêmes. 
Un peu comme si nous peinions à admettre que parfois, l’agressi-
vité des mots et des comportements de l’Autre n’est que l’expression 
du rejet et de la souffrance vécus au plus profond de son être. Mais, 
lorsqu’on prend le temps d’accueillir vraiment, d’offrir chaleureuse-
ment un café, d’écouter avec attention, une nouvelle dynamique se crée.

L’aide alimentaire devient plus pressante. Vous lisez dans La Croix du 13 mars 
1984, une tribune au titre incisif, « J’ai faim », dans laquelle une religieuse, 
Sœur Cécile Bigot dénonce le scandale de la pauvreté qui cohabite avec le 
gaspillage de nourriture. Elle y décrit les conditions de toutes ces personnes qui 
sont dans la rue et dans le métro, et qui ont écrit sur une pancarte « J’ai faim ». 
En octobre de cette même année, la commission sociale de l’épiscopat français 
publie une déclaration intitulée « Attention pauvretés ! Avec les pauvres, 
reconstituer des solidarités ». Ce texte commence par cette phrase terrible : 
« On a faim, aujourd’hui, en France ! ».

Je lis l’article de Sœur Cécile Bigot et il m’émeut. Il reflète la réalité. 
Surtout, il va plus loin, puisqu’il propose des idées. Elle écrit : « Quelle 
est la personne […] qui surgira et qui aura assez d’astuce pour mettre 
en place, avec d’autres, le procédé de récupération rapide et efficace 
des aliments, avant qu’ils ne soient embarqués dans les poubelles ? »
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II

U n  concept        novateur   
Collecter et donner

En mars 1984, Sœur Cécile dans un article de La Croix cite également Mère 
Teresa : « J’admets qu’il y ait des riches et des pauvres, mais ce que je n’admets 
pas, c’est le gaspillage ». C’est comme cela que vous vient l’idée des Banques 
Alimentaires ?

Non, l’idée des Banques Alimentaires est née de façon plus com-
pliquée, par un enchaînement de rencontres. En fait, l’histoire des 
Banques Alimentaires commence entre Sœur Cécile et un Cana-
dien français, Francis Lopez, qui séjourne alors à Marseille. Il écrit à 
Sœur Cécile après la parution de sa tribune et lui parle de créer une 
Banque Alimentaire dans la cité phocéenne, sur le modèle de ce qui 
existe en Amérique du Nord. C’est ainsi que Sœur Cécile frappe à ma 
porte pour me parler de ce projet et me demander ce que j’en pense. 
Cela m’interpelle, car j’ai lu six mois plus tôt un article paru dans la 
revue du Secours catholique, Messages, évoquant ces Food Banks. 
Mais cette information ne donnait pas de réelles explications sur 
leur fonctionnement. C’est resté vague dans ma tête, mais je me suis 
quand même interrogé sur ce que l’on pouvait faire. J’oriente aussi 
Cécile Bigot vers d’autres associations comme Emmaüs, l’Armée du 
Salut… Avec elle, nous contactons une quarantaine d’associations. 
Nous souhaitons que Francis Lopez vienne à Paris pour exposer le 
principe des Banques Alimentaires.
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Dans son livre, « Aimer, c’est urgent », paru en 1987 aux Éditions Médias-

paul, Cécile Bigot évoque sa rencontre avec Francis Lopez. Ce dernier lui 

adresse une lettre quelques jours après la parution de sa tribune dans La 

Croix. Il lui écrit notamment : « Votre article m’a d’autant plus intéressé que 

j’ai passé vingt années au Canada, avec ma femme Claudette. Là, nous 

avons eu le bonheur et le privilège de mettre en place des Banques Alimen-

taires. Notre ambition est de promouvoir l’idée, ici même, en France, en 

Europe et partout ». Francis Lopez demande à Sœur Cécile de multiplier les 

contacts avant de le rejoindre à Marseille. Il organise, en effet, une réunion 

d’information où quinze personnes « manifestent un vif intérêt ». Francis 

Lopez accepte aussi de « monter » à Paris, rencontrer ceux qui sont interpel-

lés par le problème de la faim et de l’aide alimentaire. Trente-cinq personnes 

participent à cette première réunion, dont Bernard Dandrel, où toutes les 

confessions sont représentées : catholiques, protestants, musulmans…

Vous vous retrouvez donc le 26 mai 1984 à Paris avec Francis Lopez et des 
responsables d’associations. Parlez-nous du principe des Food Banks…

Le principe est simple : il s’agit de collecter gratuitement des produits 
alimentaires consommables et de les distribuer, également gratuite-
ment, à des associations caritatives qui aident les personnes en diffi-
culté. En effet, les Banques Alimentaires ne donnent pas directement 
la nourriture aux personnes qui en ont besoin. Elles sont l’intermé-
diaire entre les donateurs et les associations bénéficiaires. De plus, et 
c’est important, elles fonctionnent sans argent, donc sans acheter. 
Les Banques Alimentaires n’ont pas de compte en banque : elles font 
appel à la générosité d’entreprises et de particuliers pour prendre en 
charge leurs frais de fonctionnement.
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C’est aux États-Unis que le concept des Food Banks a été inventé et mis 
en œuvre…

C’est en 1967 qu’est née la première Banque Alimentaire aux États-
Unis, à Phœnix, en Arizona. John van Hengel1, son fondateur, travaille 
pour une Soupe populaire. Voyant toute la nourriture jetée chaque 
jour par les commerçants, il a l’idée de les rencontrer pour qu’ils lui 
donnent les produits alimentaires qu’ils ne peuvent pas vendre. Il ne 
s’agit pas de récupérer des produits impropres à la consommation ! 
Ces denrées sont tout à fait consommables, mais elles ne sont plus 
commercialisables.

Le fait de fonctionner sans argent est un concept novateur. Qu’en pensent 
vos partenaires ?

C’est innovant, en effet ! Tellement innovant que des participants 
quittent la réunion en déclarant que cela peut « marcher » Outre-At-
lantique, mais pas en France. C’est trop utopique ! On n’a jamais vu 
une association organisée de cette façon-là, sans rien acheter et sans 
capitaux ! Et parmi ceux qui y croient un peu, certains pensent que 
la Banque Alimentaire française fonctionnera trois mois, six mois, et 
qu’ensuite, faute de dons alimentaires, elle fermera ses portes !

1. John van Hengel a 44 ans quand il fonde la Food Bank à Phœnix, appelée encore aujourd’hui St. Mary’s 
Bank Food, dans l’État d’Arizona. Il est lui-même pauvre. Il habite dans un appartement au-dessus d’un 
garage et s’habille auprès de l’Armée du Salut. Il est à l’époque le plus ancien des surveillants des piscines 
publiques de Phœnix. Malgré tout, il est bénévole à la Soupe populaire. C’est là qu’il rencontre une femme, 
veuve et mère de dix enfants. Pour nourrir sa famille, il fouille, avec elle, dans les bennes à ordures derrière 
les épiceries, et y trouve des produits alimentaires comestibles, dont l’emballage a été endommagé ou dont 
la date de péremption est dépassée. John van Hengel a l’idée de récupérer ces produits et de les distribuer 
aux personnes en difficulté. Il réussit à convaincre les directeurs des épiceries de lui donner les produits qui 
ne peuvent pas être commercialisés. Le concept de « banque » vient du fait que John van Hengel propose à 
des entreprises et à des particuliers de déposer des « dons alimentaires », et à des associations ou aux ser-
vices sociaux de « retirer » ces dons. Dès sa première année de fonctionnement, la Food Bank, composée de 
John van Hengel et quelques bénévoles, recueille plus de cent treize tonnes de nourriture qu’elle distribue à 
trente-six organismes locaux. En 1976, John van Hengel crée l’organisation Alimentation Amérique, deve-
nue America’s Harvest puis aujourd’hui Feeding America, qui regroupe plus de deux cents Food Banks aux 
États-Unis. C’est la plus importante organisation nationale de lutte contre la faim dans le pays. John van 
Hengel est mort le 5 octobre 2005, à l’âge de 83 ans, dans un hospice de Phœnix.
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Mais vous êtes plusieurs à y croire. Et une telle Banque Alimentaire va voir le 
jour en France…

À la fin de cette première réunion avec Francis Lopez, un petit groupe 
d’une dizaine de personnes pense quand même que la création d’une 
Banque Alimentaire peut être une réponse humaine et actuelle au 
problème de la faim dans notre pays. Ce groupe est « œcuménique » : 
il y a l’Armée du Salut, Emmaüs, le Secours catholique, le Centre 
d’action sociale protestant, l’association L’Entraide d’Auteuil qui 
s’occupe de jeunes en difficulté… Et tous, nous décidons de créer 
cette Banque Alimentaire. Cependant, certains pensent qu’elle ne 
fonctionnera pas avant deux ans, mais qu’il faut poser l’acte de créa-
tion maintenant. Moi, je souhaite qu’elle soit rapidement opération-
nelle, en prévision de l’hiver.

Mais vous n’avez rien, pas d’argent, pas de local, pas de personnel, pas de 
bénévoles… Comment faites-vous pour mettre sur pied un tel projet ?

Nous avons plusieurs réunions : le 20 juin 1984 dans les locaux de 
l’Association Emmaüs, à Paris, et le 31 juillet. Cette dernière réunion 
est déterminante, puisque nous décidons de créer une association et 
de l’appeler « Banque Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France pour 
la lutte contre la faim ». Nous rédigeons les statuts et nous élisons 
le président, les vice-présidents et le conseil d’administration. Je suis 
élu président. Michel Lefebvre, d’Emmaüs, et Jacques Pierquin, de 
l’Armée du Salut, sont vice-présidents. En septembre, nous organi-
sons une rencontre où nous listons tout ce qui reste encore à faire 
avant l’hiver : nous devons trouver un entrepôt, solliciter des béné-
voles, nous procurer du matériel, mettre en place des moyens pour 
collecter les produits alimentaires… La tâche est immense !

Les statuts de la Banque alimentaire de Paris et de l’Île-de-France

Mission : Lutter contre le gaspillage alimentaire ; partager avec ceux qui ont 

faim de pain et d’amour ; recréer les solidarités pour que justice et charité 

soient vécues dans le cœur des hommes.
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But : Collecter et entreposer des aliments offerts gratuitement par des entre-

prises agroalimentaires, des sociétés de restauration, des particuliers ; mettre 

ces denrées à disposition des organismes caritatifs, des communautés, des 

associations ou paroisses qui apportent leur aide aux personnes qui souffrent 

de la faim sur Paris et l’Île-de-France.

Fonctionnement : Tout le fonctionnement de la Banque Alimentaire repose sur 

le don et le partage. Pas de compte chèque bancaire ou postal ; les frais de 

fonctionnement indispensables (électricité, téléphone…) sont réglés direc-

tement par des donateurs particuliers ou des associations qui soutiennent la 

Banque Alimentaire.

Pourtant, après l’été, la question de la pauvreté resurgit dans la presse. Et cela 
va conforter votre projet et accélérer sa concrétisation…

En effet, en octobre, les événements se précipitent. Le Secours catho-
lique rend publique une enquête sur le « mal-logement ». Les médias 
s’en font l’écho. Jacques Chirac, alors maire de Paris, lance un appel 
au nom de l’Association des maires des grandes de ville de France 
(AMGVF), invitant les pouvoirs publics à agir face à la détresse des 
gens. L’AMGVF propose un plan d’urgence contre la pauvreté por-
tant notamment sur le logement et sur l’augmentation de la capacité 
d’accueil des centres d’hébergement. La presse prend le relais : elle 
met en avant le phénomène des « nouveaux pauvres », elle publie des 
interviews de responsables d’associations sur ce qu’ils comptent faire. 
C’est ainsi que nous évoquons notre projet de Banque Alimentaire.

On met souvent en cause la presse. Dans votre cas, la diffusion de ces informa-
tions est positive, puisqu’elle suscite l’intérêt du grand public et de nouvelles 
rencontres ?

La presse a effectivement joué un rôle important. Le 24 octobre 
1984, quelques jours après la parution de plusieurs articles sur 
notre projet, je reçois la visite d’un des responsables d’Unigrains, la 
société financière des céréaliers français, dont la fondation a pour 
finalité le développement des pays pauvres. Cette fondation me 
propose de fabriquer de mille cinq cents à deux mille pains chaque 
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jour voire plus pour les distribuer dans nos différents lieux d’ac-
cueil à Paris ! J’avoue que je suis alors bouleversé : je n’ai fait aucune 
démarche, aucun appel, et cet homme vient nous voir pour don-
ner du pain ! Huit jours après, le responsable de la société Vivagel 
m’appelle pour me proposer deux mille poissons surgelés…Recevoir 
du pain et des poissons comme premiers dons, comment ne pas y 
voir un signe !

Nous recevons aussi du matériel, des chaises, des gobelets en plas-
tique… Et je n’ai toujours fait aucun appel ! Mais les médias se sont 
mobilisés autour de notre projet, RTL en particulier.

Cela prouve que nos compatriotes ne sont pas insensibles à ce qui se passe dans 
la société, à la détresse exposée dans les journaux, et qu’ils se mobilisent  ! 
Ces deux premiers dons de nourriture, importants en volume, doivent vous 
encourager dans la poursuite de votre projet ?

C’est très encourageant, mais nous n’avons toujours pas de local ! 
La société Vivagel est cependant d’accord pour stocker les poissons 
tant que nous n’aurons pas d’entrepôt et propose par ailleurs de 
nous fournir des congélateurs dès que nous aurons un lieu pour 
entreposer les produits alimentaires.

Que faites-vous alors pour trouver un local ? Car cela devient urgent !

Quelques semaines après, j’entends parler d’une église qui serait à 
vendre dans le sud de la banlieue parisienne, à Arcueil dans le Val-
de-Marne. Pour des raisons techniques, cette église, qui vient d’être 
construite, ne peut pas être utilisée. Elle est, en effet, située au-des-
sus des anciennes carrières de Paris. Son sol n’est théoriquement 
pas assez solide pour supporter le poids des fidèles… Elle est donc à 
vendre ! Je me précipite à l’évêché de Créteil où je rencontre le père 
Dunant, chargé des questions immobilières. Je l’interpelle : « Mon 
Père, nous venons de créer une association pour aider les plus dému-
nis, nous n’avons pas d’argent. L’épiscopat a écrit une belle lettre sur 
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la pauvreté… Je vous propose un acte concret de partage : mettez à 
notre disposition cette église pour qu’elle nous serve d’entrepôt » !

Vous êtes bon avocat pour défendre votre cause ! L’évêché a-t-il accepté votre 
demande tout de suite ?

Oui, car il n’arrivait pas à vendre cette église et il ne pouvait pas la 
louer ! Alors, il l’a mise gratuitement à notre disposition. C’est une 
grande étape, car nous allons enfin pouvoir démarrer.

La Banque alimentaire de Paris et de l’Île-de-France, qu’on appelle très vite 
la Bapif, est opérationnelle cinq mois après sa création sur le papier, c’est-à-
dire le 4 décembre 1984. Finalement, votre projet aboutit plutôt rapidement, 
contrairement à ce qu’affirmaient certains participants, y compris Francis 
Lopez, à la réunion du 26 mai. À vous écouter, tout s’est déroulé sans trop 
d’écueils : vous recevez des dons sans rien demander, vous trouvez un local 
plutôt facilement… Dans le premier rapport d’activité de la Bapif, vous 
soulignez quand même tout le travail accompli en cinq mois !

Pendant ces cinq mois, nous avons effectué de nombreuses démarches 
et appels pour obtenir du matériel, des produits alimentaires et un 
local…, et constituer une équipe de bénévoles. Parce qu’il faut des 
hommes et des femmes pour faire fonctionner une telle entreprise ! 
J’emploie sciemment ce mot, car la Bapif est organisée comme une en-
treprise : il faut s’occuper des approvisionnements, de la distribution, 
du contrôle et de la gestion des produits alimentaires. Les associa-
tions, parties prenantes du projet, en ont donc parlé dans leur struc-
ture pour mobiliser des volontaires. Et toute une équipe nous rejoint. 
Ils sont une trentaine de retraités et de préretraités – qui auraient pu 
profiter de leur retraite ! – à choisir de devenir bénévoles ! Lorsque 
nous intégrons l’église d’Arcueil, nous accueillons aussi des compa-
gnons de la communauté de Berdine, située en Haute-Provence, à 
cinquante kilomètres d’Avignon. Ils sont nos premiers chauffeurs et 
manutentionnaires. Ils sont logés dans l’appartement situé au-dessus 
de l’église d’Arcueil !
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Comment cette communauté vous a-t-elle contacté ?

C’est aussi l’histoire d’une rencontre. Après la réunion du 26 mai, 
je pars en pèlerinage à Jérusalem. Là-bas, je parle de notre projet de 
Banque Alimentaire à différentes personnes que je rencontre. Henri 
Catta, le fondateur de la communauté de Berdine, m’entend et me 
propose de nous aider. Sa communauté, créée en 1973, accueille des 
personnes en grande difficulté, des toxicomanes, des alcooliques, des 
gens qui sortent de prison. Henri Catta est installé – il est décédé en 
1994 – avec ses compagnons à Saint-Martin-de-Castillon, dans un 
hameau, qu’ils reconstruisent. Lorsque la Banque Alimentaire est 
sur les rails, je l’appelle : il nous délègue quelques compagnons pour 
nous aider. Des pauvres au service des pauvres. Pour Henri Catta, un 
moyen de donner du sens à la vie de ces hommes.

Vous l’avez dit : les dons arrivent alors que la Banque Alimentaire n’est pas 
encore opérationnelle. Comment faites-vous pour conserver et distribuer la 
nourriture sans avoir encore « pignon sur rue » ?

Nous fonctionnons comme nous pouvons ! Nous distribuons les 
produits alimentaires directement aux associations qui les remettent 
aux bénéficiaires : par exemple, quand deux entreprises différentes 
nous donnent une centaine de kilos de carottes râpées le même jour. 
C’est le hasard… Les sociétés ne se concertent pas et il faut donc 
réagir vite ! Nous faisons de même pour distribuer les sandwiches, 
quiches et gâteaux apportés chaque jour par la société de restaura-
tion du TGV, la Sorenolif. C’est un début encourageant en termes de 
solidarité, mais posséder un entrepôt ne suffit pas : il est impératif 
d’y organiser la logistique et une véritable gestion des produits ali-
mentaires.
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III

N A I S S A NC E  D ’ U N E 
B A NQU E  A L I M E N TA I R E

La Banque Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France

Les bases d’une première Banque Alimentaire à la française sont je-
tées. À ce moment, la presse joue un rôle important. Dès l’ouverture 
de la Banque Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France, des repor-
tages sont réalisés et rendent compte du travail accompli. Dans Le 
Figaro du 11 février 1985, la journaliste Béatrice Taupin explique 
que cent vingt tonnes de nourriture ont déjà été collectées, ce qui 
permet d’assurer trois mille repas par jour aux personnes en diffi-
culté à Paris et dans la région parisienne. Elle relate que les dons 
proviennent pour un tiers de l’État, pour un deuxième tiers des en-
treprises et, pour le dernier, des particuliers.

Sous la pression de l’actualité, des urgences, des médias, ou du grand 
public, les acteurs politiques et sociaux, les associations, la collecti-
vité dans son ensemble, vont donc apprendre à se connaître et à tra-
vailler ensemble pour mener à bien l’expérience pilote de la Banque 
Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France.

La Banque Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France (Bapif) ouvre ses portes 
à Arcueil, au 15 rue Jeanne-d’Arc, le 4 décembre 1984. Elle a donc mainte-
nant la capacité de collecter et distribuer des volumes de produits alimentaires 
plus importants. Du matériel de bureau, de conservation des denrées et de 
logistique vous a été livré…

Dès le 28 novembre, Emmaüs apporte les premiers bureaux. Nous 
avons aussi reçu de la part d’entreprises et de particuliers des ca-
mionnettes pour le transport des marchandises, des transpalettes 
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et des élévateurs électriques, des meubles, des chaises, des photoco-
pieurs et même un ordinateur ! Et Vivagel a tenu sa parole : nous dis-
posons maintenant de deux congélateurs. Findus a aussi contribué à 
l’équipement de la Bapif avec deux chambres froides négatives, d’une 
contenance de vingt-cinq mètres cubes chacune.

Et du côté des dons alimentaires ?

Ils arrivent aussi… Des plus humbles aux plus inouïs ! Unigrains 
fournit toujours le pain… Le comité d’entreprise de Vivagel ajoute, 
tous les quinze jours, aux dons de l’entreprise, cinq cents barquettes 
de poisson surgelé… Findus livre régulièrement des marchandises, 
très appréciables car elles contiennent de la viande, une denrée rare 
à la Banque Alimentaire ! Les dons affluent de partout : l’Armée dé-
pose une tonne de pommes de terre et une tonne de lait en poudre… 
Des boîtes de cassoulet arrivent d’une usine implantée près de Tou-
louse, des desserts d’autres entreprises…

C’est sans compter sur la solidarité et la générosité des particuliers. 
Je pense en particulier à cette personne âgée qui apporte de Mon-
trouge, par un froid glacial, une bouteille d’huile et un sac de riz… 
Et l’arrivée de dix plateaux de charcuterie provenant d’une soirée 
chic au Palais des congrès de Paris, récupérés par les Petits Frères 
des Pauvres. Si la Banque Alimentaire n’avait pas existé, ces aliments 
auraient été jetés. Ces anecdotes reflètent finalement bien la mission 
que s’est assignée la Banque Alimentaire : éviter le gaspillage, ne pas 
jeter et donner aux plus démunis. En fait, nous provoquons la socié-
té de consommation et ses dérives !

Une organisation quasi-professionnelle

Mais est-ce si simple que cela ?

À fin février 1985, en douze semaines, nous avons reçu deux cent 
treize tonnes de denrées dont 27 % proviennent des surplus agri-
coles. Il s’agit de lait, de beurre, de pommes de terre, de pommes et 
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de viande. Les produits des entreprises agroalimentaires représentent 
50  % des dons. Le reste est collecté auprès des particuliers. Ces chiffres 
démontrent bien qu’il faut susciter les dons. Ce n’est donc pas facile !

Les industriels de l’agroalimentaire et les entreprises de la distribu-
tion alimentaire doivent être contactés, convaincus et… relancés. 
Trois bénévoles « spécialistes » de l’appel à dons, Pierre Chauveau-
Dumatray, Jean de Saintignon et Vladimir Vinogradoff, passent des 
centaines de coups de fil et reçoivent hélas souvent des réponses né-
gatives… Ils doivent argumenter nos objectifs et les conditions dans 
lesquelles nous les atteindrons. En effet, certains contacts craignent 
que les produits alimentaires ne soient revendus ou mal conser-
vés : il faut donc les rassurer et les convaincre que ce qu’ils donnent 
sera utile à certains de nos concitoyens. En offrant des denrées à la 
Banque Alimentaire, les entreprises nous rendent service, c’est sûr ! 
Mais, en retour, nous leur évitons de jeter ces denrées. C’est ça, lutter 
contre le gaspillage !

La Banque Alimentaire fonctionnant sans argent, elle n’achète 
aucun produit pour les distribuer aux plus démunis. Les approvi-
sionnements, primordiaux pour notre action, demandent donc un 
travail intense et de longue haleine. Pourtant, il y a des bonnes sur-
prises. Un jour, en fin de stock de beurre, un bénévole hésite à donner 
la dernière barquette. Malgré nos relances auprès des fournisseurs, 
depuis huit jours, nous sommes au bord de la rupture… Quand le 
téléphone sonne : c’est un directeur de Lesieur qui nous propose huit 
cents kilos de margarine !

Le travail de l’équipe de la Bapif permet de distribuer chaque jour aux associa-
tions deux tonnes et demie de nourriture, ce qui représente cinq mille repas ! 
Cela signifie qu’il y a un réel besoin. Ces quantités importantes impliquent donc 
une véritable gestion des produits alimentaires. Comment la Banque Alimen-
taire s’organise-t-elle ? Qui gère les approvisionnements ? La distribution ?

Une trentaine de bénévoles travaillent à la Bapif. Comme je l’ai dit, 
il s’agit de retraités, et notamment d’anciens cadres qui ont occupé 
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des postes à responsabilités dans leur entreprise, particulièrement 
du secteur agroalimentaire. Ce sont des professionnels compétents, 
qui nous ouvrent les portes de leurs réseaux. D’autres bénévoles se 
joignent à nous ponctuellement : entre autres, deux inspecteurs du 
service de la direction générale de la Consommation, de la Concur-
rence et de la Répression des fraudes qui viennent contrôler et vérifier 
la qualité des marchandises entreposées. Il y a aussi les dix compa-
gnons de Berdine, qui vivent sur place, et s’occupent de l’entrepôt et 
de la distribution aux associations. Et puis, les entreprises détachent 
certains de leurs collaborateurs qui sont affectés à des fonctions pré-
cises au sein de la Bapif : par exemple, le Bazar de l’Hôtel-de-Ville a 
délégué un cadre à la fonction de chef de l’entrepôt ; Unigrains, une 
secrétaire-assistante… Une équipe importante se constitue donc et 
s’organise.

Pour que le potentiel des bénévoles soit plus efficace, quatre comités 
d’organisation s’instaurent : pour rechercher de nouveaux approvi-
sionnements, c’est-à-dire dynamiser les relations avec les entreprises 
agroalimentaires et de la grande distribution, pour optimiser la ges-
tion des stocks et la logistique, pour animer les contacts avec les do-
nateurs, et enfin, pour gérer la distribution auprès des associations 
partenaires. Sans oublier l’équipe de direction, dont moi-même, qui 
suis détaché par le Secours catholique.

Et au sein de l’entrepôt, comment cela se passe-t-il ? L’équipe doit, en effet, 
gérer des tonnes de produits alimentaires qui arrivent de partout…

L’entrepôt de neuf cents mètres carrés regorge effectivement de den-
rées. C’est Dominique Dolo qui est le maître des lieux. C’est sous son 
œil vigilant que tout se range, s’empile, se classe, se gerbe, s’aligne… 
pour entreposer le maximum de marchandises dans le minimum de 
place…, en tenant compte, bien évidemment, de la charge au sol ! Un 
vrai casse-tête qu’il a l’art et la manière de résoudre. Il est secondé 
par Jean Delbart, aux multiples compétences : on se l’arrache pour 
poser ici une étagère, là mettre un verrou, installer ailleurs une prise 
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de courant, vérifier ceci ou cela… Jean est solide et disponible. Il sait 
répondre à toutes nos demandes, avec cœur. On peut également 
compter sur Guy Noyelle, en charge de l’hygiène et de la sécurité ali-
mentaire. Je me souviens de son regard et de son flair qui détectent la 
moindre faille de conservation, de la conserve au surgelé, du produit 
frais au produit sec ! Avec Guy, il n’y a aucun risque d’empoison-
nement ! Et si un doute subsiste, on teste : on teste à la cantine de 
midi… et éventuellement au laboratoire. Une procédure qui porte ses 
fruits : nous n’avons jamais été confrontés à la moindre intoxication 
alimentaire !

Il faut aussi distribuer les denrées aux associations partenaires. Comment vous 
organisez-vous ?

Nous faisons confiance au savoir-faire du comité de distribution, 
animé par Bernard Louvet, au dévouement sans limites. Son équipe 
a un rôle considérable : elle est en liaison permanente avec deux 
cents points d’accueil. Elle doit connaître les besoins de chacun, dis-
cerner les excès, conseiller, évaluer, rectifier et répondre au mieux à 
la demande en tenant compte des stocks disponibles. Les membres 
de l’équipe doivent avoir aussi une vision globale des objectifs des 
associations afin de favoriser des rencontres entre elles sur le plan 
local et susciter, autant que faire se peut, des regroupements pour 
un meilleur service, par exemple, la mutualisation des transports.

Tous accomplissent leurs rôles sous la direction opérationnelle 
d’abord de Michel Debaecker, puis sous celle de Robert Guinand, 
quand Michel Lefebvre1 me remplace à la présidence de la Bapif, le 

1 Né à Dieppe en 1929, Michel Lefebvre est orphelin très jeune. Pendant la seconde guerre mondiale, il va de 
ville en ville pour trouver de quoi manger et un lieu pour dormir. Arrivé à Paris, il devient archiviste photo 
dans la presse. En février 1954, il entend l’appel de l’Abbé Pierre et le soir même, rejoint ceux qui font ouvrir 
des locaux paroissiaux pour accueillir des personnes sans domicile fixe. C’est ainsi qu’il entre dans le Mou-
vement Emmaüs. Entre 1954 et 1957, il est un militant bénévole de l’Union d’aide aux sans-logis, puis en 
1957, en devient permanent jusqu’en septembre 1979. Michel Lefebvre est aussi, de 1971 à 1977, président 
de l’Union centrale des Associations communautaires Emmaüs. Puis de septembre 1979 à novembre 1993, 
il est secrétaire général de l’Association Emmaüs. En 1984, il participe à la création de la Banque Alimen-
taire de Paris et d’Île-de-France, et en devient le vice-président, puis le président. En 1988, Michel Lefebvre 
est nommé par le préfet, président de l’une des trois missions locales d’insertion sur Paris. Il exerce toutes 
ces responsabilités jusqu’en 1997, année où il tombe malade. Michel Lefebvre est décédé le 22 janvier 2002.
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15 décembre 1985, moi-même prenant la présidence de la Fédération 
nationale des Banques Alimentaires. En alternance un an sur deux 
avec Jacques Pierquin, major de l’Armée du Salut, Michel a accepté 
cette mission dans un réel esprit de service. Il s’y investit totalement 
et assure la coordination, le suivi des actions, la gestion des dépenses 
avec sérieux, sérénité mais aussi avec beaucoup d’humour ! L’argent 
est pourtant le nerf de la guerre : l’Association Emmaüs, sous le 
contrôle de l’épouse de Michel, Christiane, qui y est bénévole, et l’En-
traide Sainte-Madeleine, prennent en charge une grande partie des 
factures liées au fonctionnement de la Banque Alimentaire, comme 
celles de téléphone, d’électricité, etc., et l’Armée du Salut assure de 
nombreux transports.

Un partenariat associatif constructif

On se doute que des denrées sont distribuées au Secours catholique, à l’Armée 
du Salut, à l’Association Emmaüs…, mais aussi à d’autres associations ?

Bien entendu, la Bapif assure la distribution de produits alimentaires 
auprès des associations qui sont à l’origine de sa création mais aussi 
à d’autres grandes associations comme la Croix-Rouge, le Secours 
populaire, le Centre d’action sociale protestant, les Conférences 
Saint-Vincent-de-Paul et les Équipes Saint-Vincent… Elle intervient 
aussi auprès de nombreuses structures confessionnelles (paroisses 
catholiques, temples protestants, mosquées, le Fonds social juif uni-
fié, les centres de Solidarité musulmane…) et d’associations spéci-
fiques comme les Maisons de chômeurs, celles à l’intention des Afri-
cains, des Asiatiques ou celles qui s’occupent d’enfants, de jeunes, de 
femmes, de personnes âgées, de personnes handicapées, de malades, 
de sans-domicile-fixe… Comme on peut le constater, toutes les popu-
lations qui peuvent être dans le besoin sont approchées par l’action 
de la Banque Alimentaire. L’équipe de la Bapif contribue aussi à des 
regroupements d’associations par ville ou secteur géographique. Ils 
peuvent compter jusqu’à vingt-cinq associations qui apprennent à 
travailler ensemble avec un même objectif : aider.
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Au 1er mars 1987, la Banque Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France fournit 

entre 50 % et 80 % des denrées que distribuent 350 points d’accueil, dont 

130 à Paris et 220 en banlieue : 90 antennes du Secours catholique, 40 de la 

Croix-Rouge, 35 Conférences Saint-Vincent-de-Paul et Équipes Saint-Vincent, 

13 centres de l’Armée du Salut, 13 services du Centre d’Action sociale protes-

tant, 7 centres de l’Association Emmaüs et 6 comités du Secours populaire.

Quels sont les critères qui déterminent la distribution aux associations qui font 
appel à la Bapif ?

L’engagement des associations vis-à-vis des bénéficiaires permet de 
leur délivrer un « agrément ». Nous sommes très attachés à la notion 
de « partage » et de « repas partagé », c’est-à-dire à l’accueil de bénéfi-
ciaires dans des locaux où ils peuvent venir déjeuner ou dîner. En ef-
fet, le repas est un moment essentiel : les personnes accueillies se re-
trouvent autour d’une table, font connaissance, parlent, échangent. 
Ainsi, le lien social se recrée : on sait que le repas induit convivialité, 
chaleur et communication. Nous souhaitons que ce moment privi-
légié se prolonge avec les bénéficiaires par un dialogue et un accom-
pagnement qui leur permettent de reprendre confiance en eux afin 
d’engager des démarches pour trouver un travail ou un logement, 
par exemple.

D’autres associations proposent des colis alimentaires aux familles 
démunies. Nous souhaitons que ce rendez-vous ne se limite pas à un 
simple don de nourriture. L’aide alimentaire ne doit pas être un pis-
aller, elle doit être un facilitateur qui permette de retrouver l’harmo-
nie du budget familial en attendant une amélioration de la situation 
personnelle.

L’accompagnement des bénéficiaires est donc porteur de sens et un tremplin 
pour rebondir…

Tout à fait. Mais les bénéficiaires doivent être également au cœur de 
la réflexion sur l’hygiène et l’équilibre alimentaires : éducation au res-
pect de la chaîne du froid, à la propreté, mais aussi, éveil au goût, 
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initiation à la multiplicité des utilisations des produits alimentaires, 
découverte de ceux qu’ils ne connaissent pas, aide à la préparation 
des repas. Les personnes en difficulté, sans aide, perdent toute moti-
vation. Il faut leur redonner l’envie de faire les choses, de redevenir 
autonomes, de reprendre leur vie en main. Leur permettre de prépa-
rer un vrai repas pour elles et leur famille fait partie de ce proces-
sus. Je pense, par exemple, à ces familles d’un même immeuble aux-
quelles une association a donné du poisson. Certaines s’inquiètent : 
«  Comment le cuisiner ? ». Parmi les bénéficiaires, un Vietnamien 
leur explique comment faire. Ces familles, qui vivent pourtant toutes 
au même endroit, ne se connaissent pas ! Ce don de poisson va donc 
les conduire à se parler, à échanger des recettes, à tisser des liens. Pour 
la Banque Alimentaire, cette dimension est primordiale.

Vous le soulignez d’ailleurs lors de l’inauguration de la Bapif qui a lieu le 
26  février 1985. Dans votre discours, vous remarquez que « dépassant le cadre 
de la restauration classique, une vingtaine de points d’accueil ont inauguré 
une nouvelle formule : celle du “Pain partagé” ».

Autour de la table, accueillants et accueillis se retrouvent pour par-
tager le repas. Et cette rencontre est l’occasion de découvertes quel-
quefois bouleversantes car nous sommes dans un monde où l’on se 
côtoie sans se connaître. Dans l’histoire de toutes les civilisations, 
dans l’histoire de toutes les religions, le repas n’est pas un acte indi-
viduel, mais un acte communautaire. Parmi les symptômes d’une 
société qui va mal, il y a la solitude autour de la table, le repas soli-
taire : « le pain qui n’est pas partagé ». Que d’à-priori, que de peurs, 
voire d’agressivité, tombent au cours de ce partage autour de la table. 
J’ai reçu de nombreux témoignages de bénévoles qui consacrent leur 
temps libre à ces repas, et qui apprennent ainsi à connaître les per-
sonnes accueillies qu’ils abordent souvent avec appréhension. Je me 
rappelle particulièrement ce cadre, bénévole dans une paroisse, qui 
prenait sur son temps de déjeuner pour partager un repas avec des 
démunis. Père de deux garçons, il a été bouleversé par sa rencontre 
avec des jeunes sortant de prison. Parce qu’il s’est dit qu’ils pour-
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raient être ses fils, il ne les a pas jugés et a mieux compris leur dé-
sarroi. Aller à la rencontre des autres dans un esprit de partage est 
toujours vrai.

Nous devons évoquer les autres points forts de l’année quatre-vingt-
cinq pour la Bapif : la première journée réunissant les associations et 
la première « grande » collecte. Ce sont deux événements marquants 
après seulement quelques mois d’existence.

Le 1er octobre 1985, la Bapif réunit les représentants des associations 
qu’elle soutient, le Secours catholique, Emmaüs, l’Armée du Salut, 
Saint-Vincent-de-Paul, la Croix-Rouge, etc. Près de quatre cents per-
sonnes sont présentes dans une salle prêtée par l’association Le Bon 
Conseil, rue Albert-de-Lapparent dans le 7e arrondissement de Paris. 
Nous ne nous attendions pas à une telle affluence ! Nous avons in-
vité Jean Vanier, fondateur des communautés de l’Arche2, pour qu’il 
témoigne de son expérience et de ses rencontres avec des personnes 
ayant un handicap mental. Il émeut l’assemblée. Cette première 
réunion se déroule le matin. Les participants partagent ensuite un 
repas offert par la Banque Alimentaire.

Quel est l’objectif de cette réunion ?

Il est important que les associations se rencontrent une fois par an 
et qu’elles puissent ainsi partager leurs expériences, leurs pratiques, 
mais aussi leurs interrogations et leurs doutes. Cette matinée est 
aussi, pour nous, l’occasion de présenter l’activité de la Banque Ali-
mentaire et ses résultats. Ce moment permet également de dégager 
de l’énergie, une synergie, une volonté commune d’être encore plus 
attentifs aux besoins des personnes en difficulté. Le climat qui s’en 
dégage est amical et chaleureux : c’est extraordinaire !

2. L’Arche est née en 1964 d’une rencontre. Celle de Jean Vanier, un franco-canadien, ancien officier de 
marine et docteur en philosophie, et de Raphaël et Philippe, deux hommes avec un handicap mental qui 
vivaient alors dans une institution de la banlieue parisienne. Profondément touché par la condition de ces 
personnes, il décide avec le soutien du père Thomas Philippe, son ami et aussi aumônier du Val Fleuri, une 
institution d’accueil à Trosly-Breuil dans l’Oise, près de Compiègne, d’acheter une petite maison pour y vivre 
avec ces deux nouveaux compagnons. Aujourd’hui, L’Arche est constituée de cent trente-quatre communau-
tés, partout dans le monde, dont vingt-six en France. Elle compte plus de cinq mille membres.
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Cette réunion annuelle aura lieu ensuite pendant plus de dix ans…

Oui, elle aura lieu chaque année, toujours au mois d’octobre. Et, 
dès 1986, elle se déroule pendant une journée entière ; l’après-midi 
est consacré à des ateliers de travail. Nous invitons également à 
chaque fois un « témoin de la pauvreté » qui œuvre au sein d’une 
association caritative. Ensuite, ces rencontres seront organisées au 
niveau régional.

Une collecte nationale annuelle

Autre événement marquant pour la Bapif et, de façon plus générale, pour 
les Banques Alimentaires : la première « grande » collecte faisant appel au 
public. En 1985, elle est limitée à Paris. Elle va cependant entériner le principe 
d’une journée nationale de collecte pour toutes les Banques Alimentaires. 
Comment a été organisée cette première « grande » collecte ?

Il y a déjà eu des collectes à la fin de l’année 1984. Pour être franc, ce 
sont les Canadiens qui nous avaient conseillé de faire une collecte 
auprès du public directement dans les magasins. Chaque semaine, 
nous avons donc organisé, dans des magasins différents, une col-
lecte de denrées.

En 1985, c’est avec le soutien de la Mairie de Paris qu’une pre-
mière « grande » collecte est organisée. En effet, le chef de cabinet 
de Jacques Chirac, alors maire de Paris, nous propose d’ouvrir les 
mairies d’arrondissement pendant deux jours, en décembre, pour 
permettre aux Parisiens de déposer leurs dons alimentaires. Des 
dons qui seront livrés à la Banque Alimentaire par des véhicules 
de la Ville. Cette opération a pu être réalisée parce que nous avions 
assuré Jacques Chirac de toutes les garanties de sérieux de notre 
démarche. Il lance donc l’événement par une conférence de presse ! 
Fortes du succès cette première « grande » collecte auprès du pu-
blic, certaines Banques Alimentaires en province emboîtent le pas 
de la Bapif. L’année suivante, la collecte est devenue nationale.
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Le jour de l’inauguration de la Bapif, de nombreuses personnalités sont aussi 
présentes, tant du monde politique que du monde associatif…

Effectivement, des personnalités du gouvernement sont présentes : 
Jean Blocquaux, conseiller technique de Georgina Dufoix alors mi-
nistre des Affaires sociales et de la Solidarité, Henri-Pierre Culaud, 
directeur régional de l’Agriculture représentant le ministre, Yves 
Lepage, du ministère de l’Agriculture, qui a organisé la distribution 
des surplus agricoles. Sont aussi là des représentants de la Région ou 
de la Ville de Paris : Francis Idrac, le directeur-adjoint du cabinet du 
préfet de région, Isabelle Escapin, au nom du préfet de Paris, Jean-
Philippe Hubin, conseiller de Paris ; et bien sûr, le maire d’Arcueil, 
Marcel Trigon. Le représentant de l’Assemblée française de l’ONU 
est aussi venu. Tous les représentants des associations qui ont per-
mis de faire naître la Banque Alimentaire, et ceux des associations 
bénéficiaires assistent bien évidemment à cette journée qui marque 
la reconnaissance officielle de la Bapif.

Même si les responsables politiques se devaient d’être présents ce jour-là, vous 
ont-ils pour autant apporté leur aide ?

Georgina Dufoix est tout de suite intéressée par le concept de la 
Banque Alimentaire et son projet associatif. Elle souhaite en créer 
une à Nîmes, ville dont elle est le maire ! Jean Blocquaux me télé-
phone de sa part pour me transmettre son souhait de soutenir 
l’action de la Bapif, son fonctionnement et le développement de 
nouvelles Banques Alimentaires sur le territoire. Le jour même, je 
reçois un chèque du ministère des Affaires sociales d’un montant 
de deux millions de francs ! Cette somme finance les frais de fonc-
tionnement de la Fédération nationale et des investissements pour 
les Banques Alimentaires qui se créent déjà en province. Elle permet 
aussi d’embaucher Jean Desmet, au poste de secrétaire général de la 
Fédération nationale des Banques Alimentaires, qui deviendra la 
Fédération française des Banques Alimentaires.
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Vous brûlez les étapes ! Avant d’aborder le développement des Banques 
Alimentaires en France, parlons de la première année d’existence de la Bapif 
qui est vraiment riche en événements…

Cette année 1985 est effectivement très dense ! Beaucoup d’écueils, 
mais aussi beaucoup de réussites ! Notre équilibre est précaire : al-
lons-nous parvenir à collecter assez de produits alimentaires pour 
les distribuer aux associations caritatives ? Et pourtant, on tient ! 
grâce aux centaines de coups de fil aux entreprises, même si nous 
essuyons de nombreux refus. Personne ne ménage sa peine. Je pense 
particulièrement aux bénévoles chargés des approvisionnements. En 
retour, quel bonheur de partager l’enthousiasme de l’équipe et de 
constater que la solidarité existe vraiment. Et la Banque Alimentaire 
devient alors un véritable carrefour de rencontres des bonnes volon-
tés qui veulent servir les plus démunis !

La Banque Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France aujourd’hui

Elle est une des plus importantes Banques Alimentaires de la Fédération 
française. Son entrepôt est toujours situé à Arcueil. L’équipe actuelle com-
prend 9 salariés et 45 bénévoles qui se relaient. En 2010, elle a distribué 
5 633 tonnes de nourriture, ce qui représente environ 11 millions de repas. 
Elle remet des produits alimentaires à pratiquement tous les grands réseaux 
caritatifs et organismes sociaux : la Croix-Rouge (19,3 % des dons), le Secours 
catholique, l’Armée du Salut, les centres communaux d’action sociale…, ainsi 
qu’à de petites associations, telle Sol En Si qui donne des paniers-repas aux 
familles démunies touchées par le Sida.
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IV

DE V E L OPPE M E N T  DE S  
B A NQU E S  A L I M E N TA I R E S

Un réseau se tisse

La création quasi « militante » de la Banque Alimentaire de Paris et 
de l’Île-de-France (Bapif) fait des émules et un mouvement de bonnes 
volontés s’engage pour le développement des Banques Alimentaires 
sur tout le territoire français. Certes, chaque nouvelle banque se crée 
sur le modèle de la Bapif mais l’expérience acquise à chaque étape est 
mise à profit pour la création suivante.

L’éthique originelle – pas d’achats de produits alimentaires, gratuité 
de la distribution aux associations, pas de dons financiers – est, en 
quelque sorte, le patrimoine génétique des Banques Alimentaires. Elle 
a marqué de son empreinte l’origine, l’histoire, la finalité de chacune 
d’elles. D’où la constitution d’un savoir-faire reconnu aujourd’hui ca-
pitalisé dans les actions en faveur des populations en difficulté.

« Notre conviction sur la nécessité d’agir en est sortie renforcée. Tou-
tefois, nous en retenons deux enseignements forts : les solutions 
transitoires ne doivent jamais sous-estimer la notion de temps ; 
nourrir n’est pas tout, et restaurer l’homme n’est pas gagné une fois 
pour toutes. »

1985 marque le développement des Banques Alimentaires en France. Très 
vite, des associations et des particuliers désireux d’agir partout en province, 
contactent la Banque Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France (Bapif) pour 
s’informer sur son action. Êtes-vous surpris par l’ampleur de cet intérêt ?

Oui, même si, dès 1984, les médias contribuent à faire connaître la 
Bapif, son but et son éthique. Les articles parus aussi bien dans la 
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presse nationale comme Le Figaro ou La Croix que dans des jour-
naux associatifs, suscitent auprès des lecteurs intérêt et interroga-
tions. À RTL, radio de grande écoute, Anne-Marie Peysson, dans son 
émission « Les Auditeurs ont la parole », parle aussi régulièrement 
des Banques Alimentaires. De ce fait, les gens nous appellent pour 
en savoir plus. Ils sont nombreux à vouloir créer une Banque Ali-
mentaire dans leur ville. C’est à Angers que la deuxième Banque Ali-
mentaire1 voit le jour sous l’impulsion du Secours Catholique et de 
la Société Saint-Vincent-de-Paul. Puis, à Dijon, c’est Pierre Dusserre, 
cardiologue, qui décide d’en créer une, lors d’une réunion avec toutes 
les associations de la ville dont la Croix-Rouge et le Bureau d’aide 
sociale. Il en sera président pendant quatre ans. Dès 1986, certains 
centres communaux d’action sociale (CCAS)2 en prennent aussi 
l’initiative. Bref, le phénomène fait tache d’huile. C’est une généra-
tion spontanée de volontaires de l’aide alimentaire qui surgit !

Les Banques Alimentaires apparaissent donc les unes après les autres, sur tout 
le territoire. Vous semblez avoir anticipé ce mouvement, puisque dès le début 
de l’année 1985, vous envisagez la création d’une fédération nationale qui 
regrouperait toutes les Banques Alimentaires créées en France…

Il fallait surtout que les nouvelles Banques Alimentaires répondent 
toutes aux critères d’éthique originels : pas d’achats de produits ali-
mentaires, gratuité des distributions aux associations, pas de dons 
financiers. Fédérer, autour d’une charte à laquelle elles adhèrent, 
des associations disséminées sur le territoire leur permet d’obtenir 

1 La Banque Alimentaire de Maine-et-Loire est inaugurée officiellement le 19 avril 1986. Elle est opération-
nelle depuis novembre 1985. Une trentaine de bénévoles s’y investissent sous la présidence de Jean Billois, 
ancien résistant déporté à Buchenwald en 1944, élevé au grade d’officier de l’ordre de la Légion d’honneur 
en 2003. En janvier 1986, la Banque Alimentaire angevine a distribué 13 tonnes de denrées à quelque 28 
associations qui aident près de 3 000 personnes en difficulté. Elle bénéficie du soutien du conseil général 
(subventions de 70 000 francs en 1985 et de 45 000 francs en 1986). La ville d’Angers a fourni les locaux : 
une salle d’anciens abattoirs dont l’aménagement a coûté environ 50 000 francs. En 1986, le département 
compte 12 000 personnes dont le revenu mensuel est égal ou inférieur à 700 francs par mois. Environ 6 
000 vivent dans l’agglomération angevine.

2 Nouvelle appellation des bureaux d’aide sociale.
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le label « Banque Alimentaire ». C’est aussi pour nous le moyen de 
contrôler le respect de ces critères.

Le 23 septembre 1985, les statuts de la Fédération nationale des Banques 
Alimentaires sont déposés et, le 2 octobre suivant, le premier conseil 
d’administration est élu. À ce moment-là, la Fédération ne compte que deux 
adhérents : la Banque Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France et celle de 
Maine-et-Loire… C’est peu pour une fédération !

D’autres Banques Alimentaires sont en cours de création. Mais j’ai 
cependant peur de perdre du temps si on attend que toutes soient 
opérationnelles. Je décide donc de fonder la Fédération et de proposer 
les statuts aux autres Banques Alimentaires naissantes. La Banque 
Alimentaire de Paris et de l’Île-de-France et celle de Maine-et-Loire 
signent l’acte fondateur de la Fédération nationale… On modifiera 
les statuts en 1986, mais les bases du réseau existent dès 1985 et 
c’est le plus important ! Cette Fédération nationale prendra officiel-
lement le nom de Fédération française des Banques Alimentaires, en 
1989, à la suite de la création de Banques Alimentaires dans d’autres 
pays d’Europe. (Voir chapitre VI)

Vous évoquez, en effet, votre souci que toutes les Banques Alimentaires qui se 
constituent adhèrent à l’éthique originelle. Mais quels moyens avez-vous pour 
les y inciter ?

C’est simple : à chaque fois que l’on est sollicité pour l’aide à la créa-
tion d’une Banque Alimentaire, je me rends sur place et je rencontre 
les personnes concernées. Je leur expose le cadre du fonctionnement 
d’une Banque Alimentaire, et ses préceptes très précis, d’ailleurs 
écrits. Si ces règles ne sont pas respectées, l’association ne peut reven-
diquer le label Banque Alimentaire.

Parfois bien sûr, quelques problèmes ont surgi : certaines structures 
ont des difficultés à accepter le fait qu’elles ne doivent rien acheter. 
Il est arrivé qu’une Banque Alimentaire se crée sans avoir fait de 
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demande d’agrément à la Fédération nationale : ne respectant pas 
les principes de la Charte, nous avons exigé qu’elle ne s’appelle plus 
« Banque alimentaire ». Cela paraît anecdotique, mais il est primor-
dial que chaque Banque Alimentaire du réseau applique les mêmes 
règles et réponde aux mêmes objectifs. Notre crédibilité auprès des 
associations distributrices, des « fournisseurs » et des partenaires, 
des pouvoirs publics et même du grand public, en dépend. C’est l’ob-
jectif de l’instauration de la Charte déontologique (Voir Annexe II) 
à laquelle toutes les Banques Alimentaires doivent adhérer et c’est 
pourquoi chaque nouvelle entité doit demander un agrément.

Lors de l’élection du premier conseil d’administration de la Fédération 
nationale, en octobre 1985, il y a déjà dix Banques Alimentaires présentes 
ou représentées : Paris et Île-de-France, Maine-et-Loire, Bourgogne, Haut-
Rhin, Nord, Seine-Maritime, Calvados, Eure, Côtes-d’Armor et Pyrénées-
Atlantiques. C’est quand même fabuleux ! Rappelez-vous Francis Lopez 
prévoyait deux ans, ne serait-ce que pour créer la Bapif !

C’est vrai que le mouvement s’enclenche très vite et se déploie rapi-
dement sur le territoire : chaque Banque Alimentaire créée agit sur 
tout un département, voire une région. Notre objectif est d’être pré-
sent partout dans l’Hexagone ! Fin 1986, près de deux ans après le 
lancement de la Bapif, il y a seize Banques Alimentaires3. Et le réseau 
ne cesse de se développer. Fin 1986, par exemple, les associations 
caritatives d’Alençon, rassemblent, le 29 septembre, cent soixante 
personnes pour une soirée de sensibilisation… Et des contacts sont 
établis avec les villes de Chambéry, du Havre, de Metz, de Nancy, de 
Reims et de Grenoble… Près de quarante départements sont, ou vont 
être, dans le rayon d’action d’une Banque Alimentaire. Les résultats 
sur le terrain sont aussi impressionnants : en moyenne, six cents 
tonnes de denrées sont collectées chaque mois et trente-cinq mille 
personnes reçoivent ainsi une aide alimentaire.

3 Ardèche-Drôme, Bouches-du-Rhône, Calvados, Eure, Gard, Toulouse et sa région, Maine-et-Loire, Cham-
pagne Sud et Meuse, Nord, Auvergne, Béarn et de la Soule, Bayonne et du Pays Basque, Haut-Rhin, Rhône, 
Rouen et sa région, Paris et Île-de-France.
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Mais, en échange de leur adhésion à la Charte, toutes ces Banques Alimentaires 
reçoivent-elles une aide de la Fédération nationale des Banques Alimentaires 
ou de la Bapif ?

La Fédération reçoit une subvention globale de l’État qui sert à l’ani-
mation et à la gestion du réseau, à la formation des bénévoles et aux 
relations avec tous ses partenaires. La première année, elle en redis-
tribue une partie à chaque Banque Alimentaire, que chacune destine 
à ses investissements. En 1987, parce que ce réseau des donateurs 
tissé sur le terrain est en pleine expansion, les Banques Alimentaires 
ont l’obligation de détenir un compte bancaire afin de percevoir les 
subventions des collectivités territoriales.

Cependant sur le terrain, chacune d’elle tisse son réseau de dona-
teurs : les conseils général et régional, voire la préfecture, mais aus-
si la mairie par le biais du centre communal d’action sociale, sans 
oublier les entreprises locales, les particuliers aussi… Il faut égale-
ment citer tous les Clubs du Rotary et les Lion’s Clubs qui apportent 
localement un soutien fondamental aux Banques Alimentaires en 
leur procurant du matériel, en leur apportant leurs compétences, en 
organisant des manifestations destinées à collecter de l’argent pour 
régler certaines factures. Dons matériels et financiers affluent donc 
pour que la Banque Alimentaire remplisse sa mission : aider les plus 
démunis. Chacun a pris conscience du problème et la solidarité est 
en marche ! C’est formidable : l’élan vient du terrain !

Pour coordonner l’action de ces nouvelles Banques Alimentaires et les rendre 
opérationnelles, la Fédération nationale s’est dotée d’outils ?

En effet, cinq commissions ont été mises en place ; dans chacune 
d’elles, siège un représentant de chaque Banque Alimentaire. Ainsi, 
la commission des Approvisionnements étudie les différents moyens 
de collecter gratuitement des denrées et d’organiser des collectes 
auprès des particuliers. La commission Médias et Publicité est res-
ponsable de la communication (conception d’affiches, de tracts…) et 
des relations avec la presse… Et parce que les Banques Alimentaires 
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n’ont pas de compte bancaire, que les factures de fonctionnement 
sont prises en charge par des donateurs, ou que du matériel leur 
est donné, elles doivent en estimer la valeur et la communiquer à la 
Fédération : la commission Gestion et Comptabilité se charge alors 
d’établir un bilan général des comptes de chaque Banque Alimen-
taire. La commission Logistique, Transports et Gestion de stocks 
a la responsabilité de tous les domaines techniques ayant trait au 
stockage des produits alimentaires : entrepôts, matériels, véhicules, 
chambres froides…

Dans ce cas particulier, la gestion des stocks est spécifique à la structure de la 
Banque Alimentaire ?

Oui, la commission qui en a la charge a mis au point une méthode 
originale de gestion des stocks : chaque Banque Alimentaire doit 
compléter mensuellement un formulaire sur la situation des entrées 
de denrées, des sorties et de l’état des stocks. Dès 1986, la Fédération 
nationale peut donc établir une situation générale mensuelle qui 
renseigne sur ce que l’ensemble des Banques Alimentaires reçoit  : 
en moyenne six cents tonnes de denrées dont 60 % proviennent des 
entreprises agroalimentaires, 13 % des particuliers et 27 % de l’État.

Et la cinquième commission ?

C’est celle de la Distribution et donc des relations entre les Banques 
Alimentaires et les associations distributrices.

Promouvoir l’image des Banques Alimentaires,  
labelliser leurs actions

Un autre outil va aussi vous être indispensable pour que les Banques 
Alimentaires soient connues… et reconnues : la communication. C’est 
alors qu’une personnalité du monde de la publicité vous rejoint. Je parle de 
Raymond Haas, que vous citez d’ailleurs dans le premier rapport moral et 
d’activité de la Bapif…
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En effet, Raymond Haas prendra en charge la commission Médias 
et Publicité. Raymond est un professionnel de la communication. 
Il a travaillé dans de grandes agences de publicité et a été directeur 
du BVP, le bureau de vérification de la publicité. Il est aussi l’auteur 
d’un ouvrage de référence sur la communication, qu’on appelle sim-
plement, dans ce milieu, « Le Haas » ! Il nous rejoint en 1985, alors 
qu’il a déjà presque 80 ans. C’est un homme actif ! Sa contribution 
est énorme, car il apporte avec lui non seulement son expérience et 
son dynamisme, mais aussi son carnet d’adresses.

Si le réseau des Banques Alimentaires s’élargit, c’est en partie grâce aux 
médias. Mais la notoriété des Banques Alimentaires est aussi servie, dès 1986, 
par une image qui leur est associée. Un photomontage, plutôt percutant, conçu 
par un publicitaire connu : Jacques Séguéla. Qui réussit à le convaincre, et 
comment ?

Nous n’avons pas eu à le convaincre ! Raymond Haas connaît bien 
l’agence Euro-RSCG dont Jacques Séguéla est le cofondateur avec 
Bernard Roux, Alain Cayzac et Jean-Michel Goudard. Notre projet  
la séduit ! Elle propose donc de réaliser une campagne de commu-
nication pour la Banque Alimentaire. Effectivement, c’est Jacques 
Séguéla qui conçoit « les oiseaux sur la branche » : certains sont dans 
leur nid en train de se nourrir, et un autre petit oiseau est à l’écart, au 
bout de la branche, exclu !

Le photomontage des « oiseaux » délivre une image forte, mais aussi un slogan 
qui marque les esprits : « 1 Français sur 100 n’a rien à becqueter » ! C’est un 
argument puissant et… dérangeant !

Jacques Séguéla a le sens de la formule ! Certains nous reprochent 
d’utiliser le terme « becqueter ». Je persiste et signe : c’est tout à fait 
ça ! Les oiseaux becquettent ! D’ailleurs, la campagne d’affichage 
nationale est un succès ! Le grand public est sensible à une image et 
un slogan qui l’interpelle ! Tout le monde en parle et ils suscitent de 
nombreux dons.
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Et puis, un logo sera créé…

Oui, en 1986. La société Lonsdale, spécialisée en design et reconnue 
sur le plan international, conçoit à partir de l’image des oiseaux du 
photomontage, un véritable logo. Après plusieurs mois de travail, 
elle nous soumet trente projets différents ! Nous choisissons le nid 
sur une branche avec les deux oiseaux. Pour l’anecdote, Nestlé nous 
contacte, car l’entreprise estime que ce graphisme ressemble trop à 
celui de son logo. Nous négocions et le dessin est encore plus stylisé, 
tel qu’il est aujourd’hui ! Nestlé ne nous en tient pas rigueur… L’en-
treprise attribue des dons de denrées aux Banques Alimentaires  ! 
C’est le début d’un partenariat encore d’actualité !

Comment cette première campagne de publicité est-elle lancée ?

En juillet et août 1986, nous organisons une grande opération na-
tionale de notoriété, je préfère ce terme. Euro-RSCG conçoit donc 
gratuitement cette campagne d’affichage. Nous, nous sollicitons 
des concessionnaires d’emplacements publicitaires pour disposer 
gratuitement d’espaces de quatre mètres sur trois dans les dépar-
tements couverts par les Banques Alimentaires. Grâce à un travail 
de fond auquel participe d’ailleurs Raymond Haas, nous obtenons 
des panneaux gratuits pour trois mille cinq cents affiches, dont une 
centaine dans le métro parisien. Les journaux nationaux et plus de 
cinquante périodiques reproduisent l’affiche sous forme d’annonces 
presse. Plus de six millions de personnes sont ainsi touchés !

En octobre 1986, d’après une enquête réalisée par la Sofres, vous bénéficiez 
d’une notoriété générale moyenne de 12 %. Un an après, ce pourcentage 
grimpe à 15 %. Ce qui est plutôt bien pour une « jeune » association. En 1987, 
un film de huit secondes sur les Banques Alimentaires est même diffusé à la 
télévision ; Pierre Bellemare participe à un spot radio repris par Europe 1, 
RTL, RMC et Sud Radio. Et l’annonce presse paraît dans 89 publications dont 
11 quotidiens et 51 périodiques nationaux. Ce qui veut dire que les Banques 
Alimentaires parviennent à mobiliser des moyens pour se faire connaître ?
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Nos moyens, c’est le travail de tous ! Les médias sont plutôt géné-
reux  : ils offrent des espaces publicitaires. On a déjà parlé d’Euro-
RSCG, qui a assuré gracieusement la création de la campagne : en 
1986, elle est estimée 4,9 millions de francs. En 1987, la Fondation 
de France nous attribue une subvention de 200 000 francs. Finale-
ment, la campagne de 1987 coûte seulement cinquante mille francs 
aux Banques Alimentaires. Ce qui correspond aux frais techniques 
de réalisation. Je dis « seulement », car si nous n’avions pas bénéficié 
de tous ces soutiens, cette campagne aurait coûté cinq millions de 
francs !

Et cette publicité, cette notoriété nous ouvrent les portes des médias. 
Les responsables des Banques Alimentaires sont interviewés et font 
ainsi connaître les finalités, l’éthique et l’action des Banques Alimen-
taires. C’est appréciable dans un monde où on doit être connu pour 
réussir ! Le concept de la Banque Alimentaire séduit, c’est une inno-
vation : il dénonce le gaspillage, il rassemble des associations d’ho-
rizons divers et les services sociaux autour de l’aide aux personnes 
en difficulté ; la Banque Alimentaire est aussi proche du terrain, au 
service de la plus petite structure du plus petit village, comme de la 
grosse structure dans une grande agglomération. Et comme le dit 
un bénévole de la Banque Alimentaire Ardèche-Drôme  : « Jusqu’à 
l’avant-dernier maillon de la chaîne, c’est-à-dire celui qui donne à 
celui qui a besoin, nous sommes des dizaines à participer ».

Cette notoriété joue-t-elle dans la réussite de la Collecte nationale organisée le 
14 décembre 1986 ?

Certainement. Les quinze Banques Alimentaires sur les vingt-trois 
opérationnelles qui organisent cette collecte, reçoivent cent vingt-
neuf tonnes de produits alimentaires. À Paris, on l’a dit, c’est Jacques 
Chirac qui lance l’opération lors d’une conférence de presse. Les 
résultats sont un véritable un succès. Les contacts établis à cette 
occasion permettent de mieux faire connaître l’action des Banques 
Alimentaires auprès des mairies et des associations. Les échanges 
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entre le grand public et les bénévoles des Banques Alimentaires et 
des associations sont fructueux. Les médias, en particulier la presse 
régionale, les radios et les antennes régionales de FR3 réalisent plu-
sieurs reportages. La France entière connaît maintenant les Banques 
Alimentaires.

Pour nous, outre la notoriété et les dons, nous tirons des enseigne-
ments importants de cette collecte nationale. Elle a été, en général, 
plus fructueuse dans les petites communes que dans les villes. Et 
maintenant, nous le savons : la date du 14 décembre est trop proche 
de Noël ! Les gens réservent leurs achats à la préparation des fêtes de 
fin d’année ! Alors, dès janvier 1987, nous décidons donc de recon-
duire la collecte avant la période des fêtes.

La Collecte nationale suffit-elle aux approvisionnements des Banques 
Alimentaires qui sont ouvertes toute l’année ?

Non. Elle n’empêche pas chaque Banque Alimentaire d’organiser, 
tout au long de l’année plusieurs collectes, en particulier dans les 
magasins de la grande distribution. Sur ce point, la Fédération na-
tionale leur laisse l’initiative : par exemple, la Banque Alimentaire 
de Maine-et-Loire organise des collectes ville par ville, canton par 
canton. Sur l’année 1987, elle collecte cent trente-deux tonnes de 
denrées. Un record à l’époque !

Le bilan de l’année 1986 pour les Banques Alimentaires qui constituent alors 
la Fédération nationale est néanmoins positif…

Notre travail, et quand je dis « nous », je veux parler de toutes les 
Banques Alimentaires déjà créées, a permis, cette année, de col-
lecter 4 315 tonnes de denrées, gratuitement, sans débourser un 
sou ! Les industriels du secteur agroalimentaire et les acteurs de la 
grande distribution ont un rôle primordial : ils fournissent 70 % des 
produits alimentaires. Les collectes représentent 13 % des approvi-
sionnements et les pouvoirs publics 17 %. Ce qui équivaut à près de 
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52 millions de francs, soit près de 8 millions d’euros ! Ces denrées 
sont distribuées à 720 associations ou organismes sociaux en France 
métropolitaine. À raison de 500 grammes par repas ou colis, les 
Banques Alimentaires ont donc permis de confectionner 9 millions 
de rations.

Je pense cependant que la notoriété des Banques Alimentaires joue 
plutôt en 1987. La Collecte nationale est organisée le 5 décembre, 
toujours avec l’aide des mairies. Nous recevons environ 476 tonnes 
de nourriture dans les 2 900 points de collecte mis en place dans 
plus de 2 500 mairies dans des grandes surfaces, dans des écoles, etc.

Soutenir les initiatives et légitimer le réseau

Le réseau ne cesse de se développer. Fin 1986, il y a déjà vingt-six Banques 
Alimentaires opérationnelles… En fait, vous passez votre vie sur le terrain ?

En effet, le mouvement s’étend et les réunions en province se multi-
plient. Par exemple, en novembre 1986, je vais à Reims et à Château-
roux. À Reims, je contacte diverses associations et la Maison des chô-
meurs. Une réunion est organisée à la préfecture dans le cadre des 
mesures du Plan Pauvreté-Précarité, pour lesquelles l’État attribue 
des subventions aux principales associations caritatives nationales 
afin de les aider à faire face à la situation des personnes en difficulté. 
Et l’idée de créer une Banque Alimentaire surgit une nouvelle fois !

Les associations prennent maintenant vraiment conscience que le 
don de nourriture répond aux premiers besoins exprimés par les plus 
démunis, et donc que le développement de l’aide alimentaire devient 
une vraie nécessité. À Châteauroux, la décision de fonder une Banque 
Alimentaire est prise lorsque nous rencontrons un collectif d’associa-
tions : l’équipe, dynamique, est portée par l’adjoint au maire pour les 
Affaires sociales. En juin 1986, c’est un bénévole délégué par les asso-
ciations de Bordeaux qui vient à la Bapif, s’informer des conditions 
de création d’une Banque Alimentaire. Trois jours après sa visite, les 
associations bordelaises décident unanimement de créer une Banque 
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Alimentaire et d’adhérer à la Fédération. En janvier et février 1987, je 
vais à La Rochelle et Montpellier. En Vendée, les associations de la 
Roche-sur-Yon ont constitué une petite équipe chargée de réfléchir 
à la création d’une Banque Alimentaire. Deux réunions ont permis 
d’informer quatre-vingts personnes. Toutes ces rencontres portent 
rapidement leurs fruits. Dès le 2 mars, c’est une assemblée générale 
constitutive qui se tient à La Rochelle… Et le 17 mars, la Banque Ali-
mentaire de la Marne ouvre ses portes. En septembre 1987, la Fédéra-
tion compte trente-huit Banques Alimentaires…

Le réseau est très vite opérationnel : pour preuve, les échanges très concrets qui 
s’instaurent entre les Banques Alimentaires. J’emploie le terme de « concret », 
car il s’agit d’échanges de produits alimentaires…

Oui, très concrets ! Parce que des Banques Alimentaires reçoivent 
« trop » de certaines denrées au regard de ce qu’elles distribuent aux 
associations, que d’autres bénéficient, par exemple, de dons impor-
tants de produits frais, il est alors logique d’organiser une redistri-
bution entre elles. Ainsi, dès les premiers mois de la mise en place 
du réseau, la Bapif envoie à ses consœurs de province, du chocolat 
en poudre, des potages, des gâteaux, des aliments pour enfants, des 
yaourts et des desserts, des conserves de maïs, etc. En contrepartie, 
elle reçoit des œufs frais de la Banque Alimentaire du Haut-Rhin, 
des poissons surgelés de celle du Nord ou bien encore des biscuits 
de celle de d’Indre-et-Loire. Toutes ces denrées sont acheminées par 
les camions des Banques Alimentaires ou même, directement livrées 
par les producteurs et les industriels.

Des réunions régionales sont spontanément organisées par les Banques 
Alimentaires…

En effet, dans certaines régions, les Banques Alimentaires présentes 
dans plusieurs départements se rencontrent. C’est l’occasion pour 
les équipes, permanents et bénévoles, de mieux se connaître, de par-
ler de la réalité telle qu’ils la vivent, de trouver aussi des solutions 
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pour être plus efficaces dans leurs actions, notamment en matière 
d’approvisionnements. Ce mouvement s’engage surtout à partir de 
l’année 1988. Ainsi, à l’initiative de la Banque Alimentaire de Maine-
et-Loire, les équipes des Banques Alimentaires des Pays de la Loire 
se rencontrent pour échanger leurs expériences et leurs pratiques, 
faire le point sur les sources d’approvisionnements actuelles et po-
tentielles, mettre en place des échanges interbanques. En janvier 
de cette même année, les huit Banques Alimentaires de la région 
Rhône-Alpes se retrouvent à Lyon. Elles demandent d’ailleurs à l’Ab-
bé Pierre, qui est de passage dans la métropole rhodanienne, d’inter-
venir lors de cette réunion.

Rappelons qu’Emmaüs a, dès le début, participé à l’aventure des Banques 
Alimentaires et fait partie des associations partenaires du réseau…

Effectivement, l’Abbé Pierre, le fondateur d’Emmaüs, est proche des 
Banques Alimentaires et il est convaincu de leur utilité. D’ailleurs, 
lors de cette réunion à Lyon, il explique que « distribuer des repas, 
l’hiver, dans la rue, c’est toujours déchirant », qu’à Emmaüs, on a 
« toujours le sentiment d’une espèce d’hypocrisie quand on arrête 
les distributions à la fin de l’hiver. Or, le problème de la faim n’a 
pas disparu pour autant ». Les Banques Alimentaires, elles, présen-
tent l’avantage de poursuivre leur action après l’hiver, pendant toute 
l’année. L’Abbé Pierre termine son discours par une phrase qui, au-
jourd’hui, reste vraie : « On passe du coup de cœur à l’institution. 
C’est un acte politique, au bon sens du mot ».

Le développement et l’animation du réseau amènent aussi la Fédération 
nationale à éditer un journal interne…

En 1986, nous lançons un bulletin de liaison trimestriel de quelques 
pages. Il s’agit de communiquer à chaque Banque Alimentaire ce 
qui se passe sur le plan national et sur le plan local. Nous faisons le 
point sur la création des nouvelles Banques Alimentaires, les aides 
que les unes et les autres reçoivent, les événements nationaux comme 
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la Collecte nationale et la campagne de publicité. Nous relatons éga-
lement les déplacements à l’étranger et les rencontres en France. Bref, 
il s’agit de tisser un lien fort entre toutes les Banques Alimentaires, 
de renforcer le réseau au fur et à mesure qu’il grandit, de l’animer et 
de créer un état d’esprit commun à toutes les entités qui constituent 
la Fédération nationale des Banques Alimentaires.

Mobiliser les acteurs politiques et sociaux,  
inciter les partenaires

L’action des Banques Alimentaires est rapidement reconnue. Au début de 
l’année 1987, le 28 janvier précisément, vous recevez même une lettre du 
préfet de la région Ile-de-France qui comporte un message du Premier ministre, 
Jacques Chirac. Je cite : « Au cours de cet hiver où un froid rigoureux sévit sur 
la capitale, votre association apporte une aide précieuse aux personnes les plus 
démunies. Monsieur le Premier ministre m’a demandé de vous faire part de 
sa gratitude pour le dévouement et l’esprit de solidarité que vous manifestez 
en la circonstance… Connaissant personnellement l’étendue de votre effort, je 
m’associe de tout cœur à l’éloge et aux remerciements du Premier ministre. » 
C’est gratifiant ?

Ce qui est également gratifiant, c’est que notre subvention dans le 
cadre du Plan Pauvreté-Précarité va augmenter de manière consé-
quente. En 1985, la Fédération nationale des Banques Alimentaires 
a reçu 2,5 millions de francs ; pour le plan 1986-1987, 9,8 millions 
de francs lui sont attribués, soit pratiquement quatre fois plus ! Les 
subventions des autres associations4 augmentent aussi, mais pas 
dans les mêmes proportions. Nous sommes au cinquième rang der-
rière la Fédération nationale des Associations d’accueil et de réinser-
tion sociale (FNARS).

4 Le Secours catholique a reçu 15,1 millions de francs, Emmaüs 12,4 millions, l’Armée du salut 11,650 mil-
lions, la Fédération nationale des Associations d’accueil et de réinsertion Sociale (FNARS) 10,252 millions.



[ 47 ]

C’est quand même pas mal ! Il est vrai que vous ne « chômez » pas  ! En 1986, 
vous multipliez les démarches auprès des pouvoirs publics…

Auprès des ministères, en particulier auprès de celui des Affaires 
sociales pour le plan Pauvreté-Précarité. Outre les subventions re-
çues, cela se traduit aussi par des liens renforcés entre les Banques 
Alimentaires et les préfectures. Celles-ci peuvent, en effet, aider les 
associations en leur accordant directement des subventions. Nous 
rencontrons également le chef du cabinet du ministre de l’Agricul-
ture, François Guillaume. Le 18 décembre 1986, une réunion est or-
ganisée au ministère avec les représentants des grands offices natio-
naux du lait, des fruits et légumes et de la viande ; elle se conclut par 
la mise en fabrication par le canal de l’Ofival (Office national inter-
professionnel des viandes, de l’élevage et de l’aviculture), de viande 
en conserve ou surgelée à destination des Banques Alimentaires. 
L’équivalent quand même de 5,4 millions de francs ! Par ces ren-
contres, nous voulons aussi amener les pouvoirs publics à réfléchir 
sur la distribution de produits en provenance de la Communauté 
économique européenne, la future Union européenne.

L’enjeu de ce lobbying est-il d’institutionnaliser vos relations avec les 
pouvoirs publics et avec d’autres interlocuteurs comme les industriels de 
l’agroalimentaire ?

Il s’agit surtout de faire connaître nos actions et nos objectifs aux 
pouvoirs publics et, plus généralement, aux acteurs importants du 
domaine agroalimentaire qui peuvent nous aider dans notre mis-
sion. D’ailleurs, nous avons toujours eu d’excellentes relations avec 
les pouvoirs publics, quel que soit le gouvernement. Ils nous ont tou-
jours entendus, compris et soutenus, mais c’est parce que nous avons 
toujours été très rigoureux dans notre gestion et nos procédures. De 
fait, les subventions attribuées à la Fédération nationale des Banques 
Alimentaires ont, jusqu’à récemment, toujours été en progression. 
Dès le départ, notre volonté est de nous rendre crédibles. Mais pour 
cela, il faut aussi se faire connaître… et surtout reconnaître.
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Et quels moyens trouvez-vous pour cela ?

Par exemple, dès 1986, nous sommes sollicités pour être présents au 
Salon international de l’alimentation (Sial) qui se déroule à Paris-
Nord Villepinte. La Fédération nationale des Banques Alimentaires 
y dispose d’un stand très bien placé… juste à côté du restaurant ! Les 
exposants ne peuvent pas nous « rater » ! La permanence y est tenue 
par une jeune fille en contrat de travail d’utilité collective (TUC) ; 
des bénévoles responsables des approvisionnements rencontrent les 
entreprises présentes. Ils peuvent ainsi nouer des contacts avec tous 
les professionnels du secteur de l’alimentation. De plus, les stands 
regorgent de nourriture en tout genre : de la pomme de terre, en pas-
sant par la viande ou la volaille, et jusqu’aux glaces ! En fin de salon, 
tous les bénévoles collectent les produits alimentaires abandonnés 
sur les stands, qui, sans cette récupération, partaient à la « benne » !

Comme on peut le constater, la participation des Banques Alimen-
taires à des telles manifestations professionnelles, permet des prises 
de contact de visu ; elles favorisent le travail de relance pour réu-
nir des conditions de partenariats durables avec les industriels de 
l’agroalimentaire et les distributeurs comme Bonduelle, Panzani, 
Nestlé France, Kraft Foods France, Picard, Carrefour, Auchan, Atac, 
etc., pour ne citer qu’eux.

Pour entretenir ces relations de partenariats, vous décidez, en 1995, d’éditer 
une lettre d’information externe !

Oui, elle est destinée au réseau, aux associations distributrices, à 
nos partenaires institutionnels, de l’industrie agroalimentaire, de la 
grande distribution, aux pouvoirs publics et, plus largement, à tous 
les donateurs. Son titre : « La Chronique des Banques Alimentaires ». 
Nous y abordons, bien entendu, tous les thèmes liés à l’aide alimen-
taire et à son environnement, mais nous présentons aussi l’action 
des Banques Alimentaires sur le terrain et nous interviewons des 
personnalités tant du monde caritatif que du monde politique, sur 
des sujets qui nous concernent. C’est une vitrine : il s’agit de commu-
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niquer sur les actions de terrain du réseau en direction des associa-
tions partenaires, mais aussi de montrer que nous sommes attentifs 
aux grandes problématiques sociales et économiques de notre pays.

Parmi les partenariats « historiques » qui se sont noués, certains sont encore 
d’actualité !

Oui, il y a des fidèles ! Prenons l’exemple de Kraft Foods qui soutient 
depuis de nombreuses années les Banques Alimentaires en leur don-
nant du café et du chocolat. Mais qui apporte aussi un volet original 
à son partenariat en participant à l’achat de véhicules frigorifiques 
et de nouveaux outils comme les cuisinettes mobiles (une quinzaine 
aujourd’hui) et à la réalisation du matériel pédagogique qui y est 
associé. Le Groupe concourt aussi au financement du plan de forma-
tion de la Fédération française des Banques Alimentaires, en particu-
lier pour les modules « Alimentation et Insertion » et « Prospection et 
fidélisation des fournisseurs »… Mais il n’est pas le seul ! Le Groupe 
Nestlé accompagne depuis longtemps les Banques Alimentaires en 
donnant, chaque année, plusieurs centaines de milliers de denrées 
pour venir en aide, particulièrement, aux familles en difficulté. Et en-
core l’entreprise D’Aucy qui, par exemple, le 20 décembre 2006, a livré 
à deux plates formes régionales des Banques Alimentaires, à Nantes 
et à Vaulx-en-Velin, vingt-six tonnes de haricots verts en conserves…

Et du côté de la grande distribution ?

Carrefour, Auchan, Metro, Leclerc, Intermarché, Casino, Cora… 
fournissent tous, pratiquement quotidiennement, et à toutes les 
Banques Alimentaires, des produits alimentaires frais par l’intermé-
diaire direct de leurs magasins implantés dans l’Hexagone. Carre-
four Solidarité5 , qui est la structure de solidarité des hypermarchés 

5 Carrefour Solidarité a la double mission d’apporter son aide pour des actions de solidarité menées par 
les deux cent dix-huit hypermarchés Carrefour, et de traiter directement les demandes de soutien émanant 
d’organismes sociaux, sanitaires ou éducatifs, exclusivement sur le territoire français.
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Carrefour en France, a également financé l’achat de camions frigo-
rifiques. Les enseignes de la grande distribution appuient aussi la 
communication des Banques Alimentaires lors des Collectes natio-
nales. Mais à côtés de ces exemples, les partenariats qui se nouent 
sur le terrain sont aussi très fructueux !

Mais en fait, votre plus « grand » et « fidèle » partenaire est l’Union européenne ! 
Les denrées qu’elle attribue aux Banques Alimentaires représentent une part 
très importante de leurs approvisionnements…

Oui. Et c’est aussi une autre aventure de la lutte contre le gaspillage ! 
L’Europe a une surproduction agricole, tout le monde le sait ! En 
1987, l’hiver est particulièrement rigoureux et face à la pauvreté, la 
Communauté économique européenne décide de débloquer les excé-
dents alimentaires, appelés « stocks d’intervention », au profit des as-
sociations caritatives des États membres afin qu’elles les distribuent 
aux personnes en difficulté. Cette décision est prise à l’initiative de 
Jacques Delors, alors président de la Commission européenne.

J’ai déjà rencontré Michel Jacquot, son conseiller agricole, pour lui 
faire part de notre souhait de pouvoir disposer de ces surplus euro-
péens pour les donner aux plus démunis. Nous savons, et la presse 
s’en fait largement l’écho, que des tonnes de denrées sont stockées 
par l’Union européenne !… Suite à cette entrevue, Michel Jacquot 
élabore un plan qu’il soumet à Jacques Delors. Coluche, qui a lan-
cé les Restaurants du Cœur en 1985, reprend l’idée qu’il développe 
largement lors d’interviews dans la presse. Ce battage médiatique 
pousse Jacques Delors à présenter à la Commission européenne le 
plan mis au point par son conseiller : c’est le Programme européen 
d’aide aux plus démunis, le PEAD ! En France, outre la Fédération 
française des Banques Alimentaires, la Croix-Rouge, le Secours po-
pulaire et les Restaurants du Cœur en bénéficient toujours !
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C’est une victoire ! Mais ces stocks de denrées sont, on pourrait dire, 
« virtuels  »  ! Ils ne sont pas utilisables en l’état ?

Tout à fait. D’ailleurs, ils ne nous sont pas distribués directement. 
L’État reçoit un quota de surplus, quand ils existent, (riz, viande, 
lait, céréales, sucre). Ce sont les industriels agroalimentaires, après 
avoir répondu à un appel d’offres communautaire, qui se chargent 
de les transformer en produits finis. La gestion de ce dispositif est 
confiée aux offices agricoles nationaux : l’Onilait6 (l’Office interpro-
fessionnel du lait et des produits laitiers) pour les produits laitiers, 
l’Ofival7 (Office national interprofessionnel des viandes, de l’élevage 
et de l’aviculture) pour les viandes, et l’ONIC8 (Office national in-
terprofessionnel des céréales) pour les autres produits. Ce travail de 
transformation est peu connu, même si, pour l’anecdote, les boîtes 
de conserve issues de ce dispositif, portent une étiquette siglée du 
logo des Banques Alimentaires et de celui de la Communauté éco-
nomique européenne !

À partir de 2005, avec la réforme de la Politique agricole commune 
(PAC), on assiste à la disparition progressive des stocks d’intervention 
de l’Union européenne : le PEAD évolue donc. Fin 2008, une proposi-
tion de la Commission européenne prévoit d’augmenter de deux tiers 
le budget de l’aide alimentaire, le portant ainsi à environ cinq cents 
millions d’euros dès 2009. Une enveloppe budgétaire est attribuée aux 
États membres pour acheter des produits alimentaires9. Néanmoins, 
le dispositif reste le même en ce qui concerne leur transformation.

6 En 2005, l’Office de l’élevage s’est substitué à l’Office interprofessionnel du lait et des produits laitiers 
(Onilait) et à l’Office national interprofessionnel des viandes, de l’élevage et de l’aviculture (Ofival).	

7 Le 1er juin 2006, l’OniGC (Office national interprofessionnel des grandes cultures) a pris le relais de l’Onic, 
l’Oniol et le Firs.

8 Depuis mars 2009, l’ONIGC, l’Office de l’élevage, Viniflhor, l’Onippam et l’Ofimer sont regroupés dans un 
seul établissement public, FranceAgriMer.

9 En 2010, les Banques Alimentaires se sont vues attribuer au titre du Programme européen d’aide aux plus 
démunis (PEAD) 30.9 millions d’euros (-5.2% par rapport à 2009) et au titre du Programme national aide 
alimentaire (PNAA) environ2.9 millions d’euros (approximativement identique à 2009). La part des Banques 
Alimentaires représente 41,30 % du total attribué aux quatre associations bénéficiaires.
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Mais la Fédération française des Banques Alimentaires signe également 
des conventions de partenariat avec des entreprises qui n’ont aucun lien, 
a priori, avec l’aide alimentaire, comme EDF et Gaz de France, ou Axa…

Ces grandes entreprises et d’autres (General Electric, DHL…), 
ont toujours eu une culture d’entreprise empreinte de solidarité. 
Le 7  juillet 1999, un protocole d’accord de coopération est signé 
entre la Fédération Française des Banques Alimentaires et la mis-
sion Solidarité d’EDF-GDF. Elle a pour objet les actions à mener 
conjointement sur le terrain. Cette convention entérine des rela-
tions déjà très présentes sur le terrain puisque certaines Banques 
Alimentaires ont bénéficié, dès 1995, de dons de matériels et de la 
collaboration d’agents des deux entreprises nationales, lors de col-
lectes de denrées. En 2008, ces accords sont d’ailleurs toujours en 
vigueur. Ils prévoient une assistance logistique et humaine pour la 
Collecte nationale. Concrètement, il s’agit de mettre à la disposi-
tion des Banques Alimentaires, des personnels bénévoles, des véhi-
cules et des lieux de stockage. De plus, EDF nous donne du maté-
riel réformé, tel que des véhicules, des ordinateurs, du mobilier…
En 2008, Pierre de Poret, qui m’a succédé à la présidence de la Fé-
dération française des Banques Alimentaires en 2002, et Michel 
Margnes, président de la Compagnie nationale du Rhône (CNR), 
ont signé une convention triennale de partenariat pour appor-
ter aux Banques Alimentaires de l’Ain, du Rhône, de l’Isère, de la 
Drôme-Ardèche et de Vaucluse, un soutien financier de fonction-
nement et un soutien logistique pour le transport et le stockage 
des denrées. Cette convention favorise également l’implication des 
collaborateurs de la CNR en tant que bénévoles. Ce type de parte-
nariat met en avant la citoyenneté et la solidarité des salariés des 
grandes entreprises, envers les plus démunis. Et ça, ça fait chaud 
au cœur !

Et Axa…

L’association Axa Atout Cœur est associée à l’action des Banques 
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Alimentaires depuis 1998. Elle participe à la Collecte nationale 
en mettant en place des points de collecte au sein l’entreprise. Ce 
partenariat est toujours de rigueur en 2010 : plus de sept cents col-
laborateurs bénévoles d’Axa ont collecté soixante-deux tonnes de 
denrées dans vingt-cinq magasins répartis dans l’Hexagone.
Et il faut compter avec tous les partenariats locaux que chaque 
Banque Alimentaire met en place : avec La Poste, les banques, les 
écoles, les collèges et les lycées, les compagnies d’assurances, les 
syndicats d’agriculteurs, les caisses d’allocations familiales…
Ce travail relationnel sur le terrain et au niveau national, est une 
force pour les Banques Alimentaires : nous sommes les seules à 
pouvoir rassembler autant d’acteurs différents et à permettre à 
tous de se retrouver pour un même objectif, l’aide aux plus dému-
nis. Ces partenariats, j’insiste, sont la traduction très concrète de 
l’engagement de centaines d’hommes et de femmes qui donnent de 
leur temps pour soutenir notre action. Je suis toujours émerveillé 
par tous ces actes de solidarité, qui, ajoutés les uns aux autres, for-
ment une chaîne qui permet de nourrir des milliers de familles 
dans le besoin.

S’unir autour d’un même projet

Toutefois, vos tout premiers partenaires sont les associations qui prennent 
en charge, sur le terrain, les besoins des personnes en difficulté. Elles sont 
quatre mille neuf cents aujourd’hui à recevoir des denrées des Banques 
Alimentaires. C’est énorme !

Effectivement. Mais ce chiffre révèle, malheureusement, l’étendue 
des besoins des associations qui signent une convention de parte-
nariat avec les Banques Alimentaires. Elles sont d’ailleurs de nature 
et de finalités très diverses. Selon l’enquête réalisée en juin 2008 par 
l’Institut CSA, 35 % des associations partenaires des Banques Ali-
mentaires sont indépendantes, 26 % sont des centres communaux 
ou centres intercommunaux d’action sociale (CCAS et CIAS) et 24 
% appartiennent à un réseau caritatif national comme la Croix-
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Rouge, l’Armée du Salut ou le Secours catholique10.

Les partenaires associatifs des Banques Alimentaires organisent-ils encore 
aujourd’hui des rencontres conviviales avec les personnes accueillies, ces 
« repas partagés » qui vous tiennent tant à cœur ?

Ils n’ont pas forcément tous les moyens matériels et humains de pro-
poser des repas aux personnes accueillies. Pourtant, en 2008, 13 % 
d’entre eux organisent encore des repas autour de la table, 9 % distri-
buent des petits-déjeuners ou des goûters « assis » et 3 % fournissent 
des collations dans la rue. Bien entendu, une même association peut 
à la fois fournir des colis et des collations dans la rue. Mais pour 
l’essentiel, l’aide alimentaire est distribuée sous forme de colis : 79 % 
des associations partenaires accueillent des personnes qui viennent 
chercher un colis et 15 % sont des épiceries sociales.

Comment fonctionnent les épiceries sociales ?

Les épiceries sociales sont des associations qui ont un local orga-
nisé comme un petit magasin. Les personnes en difficulté peuvent 
y acheter des produits alimentaires moyennant une participation 
modique. Cette participation est calculée par l’assistante sociale en 
fonction de différents critères dont le revenu et le nombre de per-
sonnes dans la famille. Ces structures se sont rapidement dévelop-
pées car elles apportent une aide alimentaire et accompagnent aussi 
les bénéficiaires dans une démarche d’insertion. Elles constituent 
aussi des lieux de rencontres, d’échanges, d’activités, qui représen-
tent autant d’occasions pour recréer du lien social.

10  en 2010, les BA ont distribué 92467 tonnes de denrées à 5011 associations de proximité, 12950 tonnes à 
547 comités de la Cx Rouge, 9323 tonnes à 1117 CCAS et CIAS, 5190 tonnes à 236 équipes de la société St 
Vincent de Paul, 3226 tonnes aux délégations du Secours Catholique, 1760 tonnes aux services de l’Entraide 
protestante,1206 tonnes à 57 centres d’accueil d’Emmaüs, 1112 tonnes aux 71 délégations du secours popu-
laire, 1218 tonnes à 65 Equipes Saint-Vincent, 577 tonnes à 22 délégations de l’Armée du Salut, 265 tonnes 
au  Fond social juif unifié… 
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Investir dans les compétences

Le nombre de Banques Alimentaires ne cesse d’augmenter au fil des années et 
le réseau s’est donc structuré…

Fin 1987, il y a trente-neuf Banques Alimentaires ; en 1989, cin-
quante-cinq et, en 1993, le chiffre de soixante est déjà atteint ! 
Aujourd’hui, le réseau compte soixante-dix-neuf Banques Alimen-
taires11 qui maillent toute la France métropolitaine et les dépar-
tements d’Outre-mer de la Martinique, de la Guadeloupe et de La 
Réunion. Elles sont organisées en dix régions : Nord-Est, Norman-
die, Paris, Est, Ouest, Centre, Centre-Ouest, Centre-Est, Sud-Ouest, 
Méditerranée. L’organisation territoriale de réseau (OTR) favorise 
les échanges entre les Banques Alimentaires d’une même région et la 
mutualisation des moyens.

… Et a donc nécessité la mise en place de nouveaux moyens pour rester fidèle à 
l’objectif d’origine : être des professionnels de l’aide alimentaire offrant toutes 
les garanties d’hygiène et de sécurité tant pour les personnes accueillies que 
pour les donateurs…

La sécurité alimentaire, c’est primordial ! Garantir la qualité des 
produits alimentaires distribués aux associations partenaires est 
une préoccupation permanente des Banques Alimentaires. Cette 
vigilance s’instaure dès la collecte des denrées auprès des indus-
triels, des fournisseurs et des magasins. De plus, au plan législatif à 
la fois français et européen, c’est une règle imposée. Les profession-
nels du secteur alimentaire sont soumis à la réglementation concer-
nant le transport et la conservation des aliments : par exemple, ne 
pas rompre la chaîne du froid pour les produits frais et surgelés. Il 

11 En 2010 les Banques Alimentaires ont distribué 92370 tonnes de denrées équivalant à 291millions 
d’euros, à 5009 associations et organismes sociaux. Environ748 000 personnes ont pu bénéficier de cette aide 
alimentaire représentant l’équivalente de 185millions de repas. Les dons proviennent pour 33 % de l’Union 
Européenne, 30 % de la grande distribution, qui fournit quotidiennement des produits notamment frais, 18 
% des industries agroalimentaires et des producteurs, 13.5 % des collectes et 5.5 % de l’Etat.
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faut également surveiller la température et l’hygiène des chambres 
froides. Les Banques Alimentaires sont soumises à cette même régle-
mentation, parce qu’elles reçoivent, stockent et distribuent des den-
rées alimentaires.

Dans ce contexte, elles se devaient de mettre en œuvre non seule-
ment des procédures de conservation et de distribution des produits, 
comme elles l’ont toujours fait, mais également des formations pour 
leurs bénévoles et ceux des associations partenaires.

Dès les années quatre-vingt-dix, la Fédération française des Banques 
Alimentaires propose au réseau des formations à l’hygiène alimen-
taire. Le premier échelon est une conférence de trois heures, intitulée 
« Savoir offrir sain » qui aborde tous les problèmes liés à l’alimenta-
tion : les dangers, les précautions à prendre, les procédés de conser-
vation alimentaire, le respect de la chaîne du froid, les dates limites 
de consommation et les dates limites d’utilisation optimale, etc. 
D’emblée, cette formation est ouverte aux bénévoles des associations 
partenaires ainsi qu’aux « prescripteurs » que sont, par exemple, les 
CCAS ou les assistantes sociales. En 1993, quatre-vingt-cinq forma-
tions ont déjà été organisées sur tout le territoire, trois mille huit 
cents personnes issues des Banques Alimentaires et mille cinq cents 
associations y ont participé.

Aujourd’hui, la Fédération française des Banques Alimentaires propose quatre 
modules spécifiques aux « métiers » des Banques Alimentaires : « Prospection 
et fidélisation des fournisseurs » ; « Utilisation du logiciel de gestion des flux » ; « 
Responsable Hygiène et Sécurité alimentaire » (Rhysa) ; « Comment mieux agir 
ensemble ». Cette dernière formation, lancée fin 2007, a un double objectif : amé-
liorer et optimiser le fonctionnement de la Banque Alimentaire ; souder l’équipe par 
l’action.
Elle dispense également des formations à destination des bénévoles des Banques 
Alimentaires et des associations. Il s’agit notamment de la formation à l’écoute et du 
stage « Hygiène et sécurité de l’aliment ».
En 2010, trois mille deux cent trente quatre personnes des Banques Alimentaires et 
des associations partenaires ont suivi les sessions proposées, dont près de deux mille 
sept cents personnes, le module Hygiène et Sécurité Alimentaire.



[ 57 ]

Le « Rhysa », c’est-à-dire le responsable Hygiène et Sécurité alimentaire, joue 
un rôle central au sein d’une Banque Alimentaire. Expliquez-nous sa fonction 
et ses missions…

Une Banque Alimentaire ne peut pas « vivre » sans un président et 
sans un Rhysa ! Comme son nom l’indique, le responsable Hygiène 
et Sécurité alimentaire est en charge de tout ce qui touche à l’hygiène 
et à la sécurité des aliments dans la Banque Alimentaire ! Il forma-
lise les bonnes pratiques à respecter pour maîtriser cette sécurité 
primordiale. Il informe aussi les salariés et les bénévoles sur l’appli-
cation des normes en la matière et les forme à l’hygiène alimentaire, 
notamment lors des opérations de collecte, de tri, de transport, de 
stockage et de distribution. Mais le Rhysa a aussi des responsabili-
tés externes : il assure les relations entre la Banque Alimentaire et 
les administrations concernées par son activité (les services vétéri-
naires, des fraudes ou de la santé), les contacts avec les responsables 
des magasins de la grande distribution, primordiaux pour notre cré-
dibilité, et ceux avec les associations partenaires, incontournables 
pour le « bien-être » des personnes accueillies. C’est d’ailleurs dans 
ce cadre qu’il accompagne, conseille, participe au contrôle des ins-
tallations techniques des associations partenaires. La formation du 
Rhysa est donc importante : elle se déroule en deux sessions totali-
sant cinq journées de stage. Depuis 1998, cent soixante-douze per-
sonnes des Banques Alimentaires ont obtenu une certification qui 
leur permet d’être des référents pour tout ce qui a trait à l’hygiène et 
à la sécurité alimentaire.

La sécurité alimentaire est assurément importante pour les personnes 
accueillies : c’est une évidence. Mais leur équilibre alimentaire est également 
une des préoccupations majeures des Banques Alimentaires. Elles les 
accompagnent par l’intermédiaire de matériel pédagogique (fiches recettes, 
équilibre des repas, bien manger avec un petit budget…) qu’elles proposent aux 
associations. Quel est le but de ces outils ?

Se nourrir est important, mais bien se nourrir l’est encore plus. 
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L’équilibre nutritionnel entre donc tout naturellement dans notre 
démarche d’aide alimentaire. En outre, il faut savoir que bon nombre 
de personnes accueillies perdent l’envie de cuisiner ; certaines ne 
se nourrissent que de plats préparés, dont on sait qu’il ne faut pas 
abuser. D’autres ne savent pas ou plus cuisiner des produits de base 
frais. Et n’oublions pas que certains de nos concitoyens, originaires 
d’autres pays, ont une autre culture culinaire : il faut donc, pour ceux 
qui vivent dans la précarité, les aider en fonction de leurs spécificités 
alimentaires. Pour tous, il est important de leur faire découvrir, ou 
redécouvrir, les denrées qu’ils reçoivent et de leur apprendre à les cui-
siner. Surtout, il faut les amener à se réapproprier cet acte vital que 
constitue la préparation d’un repas, à ne plus dépendre des autres, à 
redevenir autonomes. Nous nous devons de mettre à la disposition 
des associations partenaires des outils leur permettant d’œuvrer 
dans ce sens avec les personnes qu’elles accueillent.

Dès la fin de l’année 1996, la Fédération lance le projet d’élabora-
tion de fiches cuisine pédagogiques attractives. À partir de 2003, elle 
participe au programme « Alimentation et Insertion »12 et, afin de 
répondre aux attentes des associations partenaires, nous avons lan-
cé le concept de la cuisinette mobile. Cette cuisinette permet à celles 
qui n’ont pas les moyens matériels d’organiser des ateliers-cuisine 
dans leurs locaux, de pouvoir proposer aux personnes accueillies, 
la réalisation de recettes dans un espace convivial et d’échanges. Il 
s’agit, en effet, de faire mieux connaître aux bénéficiaires les pro-
duits alimentaires et leur préparation, mais aussi d’échanger des 
recettes avec chacun des participants. Le but est également que cha-
cun prenne plaisir à la préparation d’un repas et à son partage. 

12 Le Programme Alimentation Insertion (PAI) a été mis en place en 2003 par le secrétariat d’État à la Lutte 
contre l’exclusion et la précarité. En cohérence avec les objectifs et les recommandations du Programme 
national Nutrition-Santé (PNNS), il vise à améliorer l’équilibre nutritionnel des personnes en situation de 
précarité, et à faire de l’alimentation un facteur d’insertion en favorisant, autour du repas, toutes les actions 
créatrices de lien social. Concrètement, le PAI s’est notamment traduit par la mise en place d’actions de for-
mation à destination des bénévoles et la conception de différents supports reprenant les préconisations du 
PNNS (classeur « Alimentation Atout Prix » et dépliants).
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Eh oui ! Nous revenons encore et toujours à la notion de « repas par-
tagé » qui nous est si cher et qui crée ou recrée du lien social !

La cuisinette mobile, les fiches recettes et le dépliant d’information ont été 

conçus grâce à plusieurs partenariats. Kraft Foods France et les Salins du Midi 

ont participé à la fabrication de la cuisinette mobile, créée par la société Altran 

Prime. Le Centre de recherche et d’informations nutritionnelles (Cerin) et l’en-

treprise Marie Groupe Uniq ont permis la réalisation des fiches et du dépliant.

Une cuisinette mobile est mise à disposition dans chacune des neuf régions 

de l’Organisation territoriale de réseau. Les Banques Alimentaires d’une région, 

gèrent la mise à disposition de la cuisinette mobile aux associations partenaires. 

Cet équipement est facilement transportable dans un break ou un monospace. 

L’animation qui l’accompagne est assurée par un professionnel de santé, un 

travailleur social ou un bénévole, qui disposent d’un support pédagogique : un 

classeur « Alimentation Atout Prix », un kit de cinquante fiches recettes et un 

dépliant d’informations nutritionnelles.

En effet, on sait que le repas a un rôle structurant qui participe à l’éducation 
des enfants et à la communication entre adultes. Toutefois, en dehors de 
l’aide alimentaire à proprement parler, les Banques Alimentaires jouent un 
rôle plus large d’insertion. Dès l’instauration des contrats aidés, les Banques 
Alimentaires emploient des jeunes…

L’insertion passe également par l’emploi. Les Banques Alimentaires, 
dès qu’elles le peuvent, engagent des jeunes en contrats aidés. Telle 
celle des Deux-Sèvres qui, en 1999, accueille quatre jeunes en grande 
difficulté. Ce « coup de pouce » permet à deux d’entre eux de trou-
ver un véritable emploi. Un exemple parmi d’autres, car toutes les 
Banques Alimentaires, dans toutes les régions, emploient des per-
sonnes en difficulté, avec un objectif d’insertion ou de réinsertion. 
Le bénévolat, essentiel pour nous, ne doit pas, pour autant, nous 
priver de recruter, à des postes de salariés, des personnes éloignées 
du travail ou qui ont besoin d’être remises sur les rails. Les actions 
d’insertion des Banques Alimentaires ne se limitent pas à ces em-
plois aidés.
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Elles participent aussi à des initiatives locales pour mettre en place 
des structures d’insertion liées à l’aide alimentaire. Le cas le plus em-
blématique est celui des Paniers de la Mer, associations aujourd’hui 
regroupées au sein d’une fédération. Le premier Panier de la Mer est 
né en 1997 au Guilvinec, à l’initiative du Comité de bassin d’emploi 
du Pays Bigouden, de la Banque alimentaire du Finistère et du Se-
cours populaire. L’objectif est de récupérer le poisson invendu à la 
criée pour le traiter et le distribuer à des associations caritatives. 
Dans ce cadre, des personnes éloignées de l’emploi sont recrutées et 
formées. Cette idée originale séduit et d’autres structures se créent à 
Lorient, à La Rochelle et à Boulogne-sur-Mer.

Depuis l’idée même de création d’une Banque Alimentaire, jusqu’au 
Ier  Congrès en 1990, vous avez parcouru le pays de long en large pour 
expliquer, conseiller, soutenir, stimuler, négocier… Vous avez pratiquement 
vécu ces dernières années au plus proche du terrain…

Oui, mais pas seulement en France. En 1988, je suis allé aux États-
Unis pour rencontrer John van Hengel, le fondateur des Food Banks, 
pour comprendre comment la Banque Alimentaire américaine fonc-
tionnait. Et je suis allé aussi à trois reprises au Canada.…

Je vous arrête, car ce voyage est aussi le début d’une autre aventure, 
celle des Banques Alimentaires en Europe…
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V

P I L I E R S  D U  P RO J E T  A S S O C I AT I F
Les congrès

À l’occasion de ce XXVe anniversaire de la création de la première 
Banque Alimentaire, faisons un flash-back sur les temps forts qui ont 
marqué la vie de toutes les autres : les congrès.

Leur pratique de l’aide alimentaire aux populations en difficulté leur 
a dicté une démarche de bon sens : prendre comme base de réflexion 
les opérations concrètes réalisées les plus significatives et représen-
tatives de la diversité de leur champ d’action. L’objectif de chaque 
congrès consiste donc à dégager une analyse sans fard et des ensei-
gnements susceptibles d’alimenter la réflexion et d’aider au dépasse-
ment des difficultés.

En effet, on ne peut inventer de solution durable à l’aide alimentaire 
des personnes en difficulté sans se replacer dans le contexte écono-
mique et social contemporain en France. Il convient donc d’envisa-
ger des réponses spécifiques, adaptées aux situations et aux popu-
lations concernées. Toutefois, ces actions doivent éviter l’écueil des 
solutions de circonstance qui peuvent se révéler rapidement être de 
fausses bonnes solutions.

Chaque congrès est donc un temps de réflexion sur l’action, sur les 
valeurs qui animent les Banques Alimentaires et leurs partenaires as-
sociatifs afin que l’aide alimentaire ne maintienne pas les personnes 
qui la reçoivent dans une dépendance humiliante. Elle doit se vivre 
dans un vrai partage d’écoute réciproque.



[ 62 ]

Les Banques Alimentaires sont nées d’une idée originale. Mais vous allez avoir 
une autre idée aussi originale : l’organisation d’un congrès des Banques Ali-
mentaires. Vous décidez, en 1988, de créer cet événement…

Lorsque je lance cette idée, personne n’y croit ! Organiser un congrès 
n’est pas une mince affaire ! Je dois faire preuve de grande persuasion 
pour convaincre mon entourage et les personnes déjà investies dans 
les Banques Alimentaires, de l’utilité d’une telle manifestation. Nous 
l’avons déjà dit, les Banques Alimentaires représentent un point de 
rencontre de toutes les associations partenaires. C’est une force ! Le 
succès des rencontres annuelles auxquelles elles participent conforte 
cette idée.

Dès le 21 avril 1988, l’assemblée générale de la Fédération nationale des 
Banques Alimentaires approuve la décision du conseil d’administration de 
tenir un congrès en 1990…

Les Banques Alimentaires conviennent de la nécessité de fixer un 
grand rendez-vous où elles se retrouveraient avec leurs différents 
partenaires. On arrête la date de 1990, soit après cinq ans de vie des 
Banques Alimentaires. Ce rendez-vous doit permettre à tous de s’in-
terroger sur l’action entreprise et de faire le bilan, de prendre du recul 
par rapport aux événements et à la réalité trop fugace du quotidien.

L’objectif du premier congrès est aussi de rappeler les finalités 
de notre projet associatif : recentrer notre réflexion sur l’homme, 
l’homme démuni, et son besoin fondamental de se nourrir, de ce que 
la nourriture représente pour lui dans ses aspects physiologiques, 
affectifs et relationnels. Nous voulons également exprimer à tous 
nos concitoyens que dans ce monde tout n’est pas mauvais, et que ce 
qui est mauvais peut être guéri par une action de longue durée. C’est 
aussi l’occasion de rappeler que cette utopie de nourrir gratuitement 
des femmes et des hommes qui en ont besoin, s’est concrétisée et 
que l’économie peut venir au secours du social sans dénaturer l’acte 
de donner gratuitement. Nous avons fait le constat que ce qui est 
cultivé dans les champs était loin de parvenir à la table de tous mais 
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que l’on peut en récupérer les miettes pour un festin grâce au don et 
au partage. Dans notre société d’abondance, il faut sans cesse redire 
la persistance de la pauvreté engendrée par la précarité.

L’organisation d’un tel congrès requiert toutefois beaucoup de travail et 
d’énergie ?

Tout à fait. Parce qu’il faut élaborer le programme, chercher les inter-
venants et les convaincre de participer, trouver un lieu relativement 
prestigieux… Nous devons contacter de nombreuses personnali-
tés, car certaines, dont nous souhaitions la présence au congrès ne 
sont pas disponibles. Il faut aussi organiser cette manifestation au 
moindre coût… La chose n’est pas aisée ! Enfin, il faut mobiliser les 
Banques Alimentaires et les associations partenaires pour s’assurer 
de leur participation active. L’organisation et les démarches exigent 
un investissement de tous pendant un an et demi à deux ans ! Heu-
reusement, la collaboration de Raymond Haas est précieuse et il s’in-
vestit totalement dans la réussite de cet événement. C’est un véritable 
travail d’équipe.

Ier Congrès. La nourriture et l’Homme

Le premier congrès national des Banques Alimentaires a effectivement lieu les 
31 mai et 1er juin 1990. Vous ne le faites pas dans un cadre confidentiel ! Il se 
déroule au siège de l’Unesco à Paris, sous la présidence de l’Abbé Pierre. Et le 
programme est dense. Vous abordez aussi bien le symbolisme des aliments, la 
malnutrition que les pratiques alimentaires des familles démunies et l’action 
pédagogique des associations dans l’aide alimentaire. Les intervenants sont 
nombreux et Bernard Kouchner, alors secrétaire d’État à l’Action humani-
taire, est également présent pour une allocution.

Ce congrès rassemble Banques Alimentaires, associations, partenaires 
économiques et sociaux. Nous sommes quatre cents ! C’est impression-
nant ! Il permet aussi de poser publiquement un constat dans un lieu 
hautement symbolique : on souffre encore de la faim dans notre pays 
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alors que notre société continue de gaspiller. Ce moment commun per-
met également de réfléchir aux besoins alimentaires de l’homme et à 
l’impact de l’alimentation sur la santé. Enfin, il suscite une nouvelle 
dynamique pour nos missions.

Plusieurs idées fortes se dégagent de ces deux journées. Toute action 
alimentaire bien conduite en faveur des familles démunies a des réper-
cussions sur leur santé et sur celle des enfants en particulier. Il est donc 
nécessaire de renforcer les solidarités développées par l’action alimen-
taire auprès du secteur économique, source d’approvisionnements des 
Banques Alimentaires, auprès du grand public, des associations, des 
services sociaux, des communes et des autres partenaires, sans oublier, 
bien sûr, auprès des plus démunis pour mieux nous adapter à leurs 
besoins. L’aide alimentaire, hors les situations d’urgence, doit s’inscrire 
dans un processus d’insertion, pas seulement professionnelle, mais 
surtout sociale. La malnutrition peut, en effet, être liée à la pauvreté 
intellectuelle et culturelle. Les plus démunis ont des faims qu’ils ne 
savent pas toujours exprimer : la faim de connaissance et de savoir, la 
faim de reconnaissance et de dignité — être vu, regardé et aimé comme 
un homme digne de ce nom. Pour répondre à la faim alimentaire, il 
faut être ouvert à toutes ces faims.

Si ce premier congrès fait l’objet de nombreux articles dans la presse nationale et 
régionale, c’est aussi parce que la présence de l’Abbé Pierre est notamment mise 
en avant ?

L’Abbé Pierre est une personnalité plus que reconnue. Quand il prend 
la parole, les congressistes se taisent. Il est déjà fatigué. Il a pourtant en-
core la fougue de dénoncer le scandale de la pauvreté. Il évoque des sou-
venirs comme la famine en Algérie en 1946, une rencontre avec Albert 
Einstein, sa visite, récente, des favelas de São Paulo… Il parle de la pau-
vreté dans le monde, car notre planète n’est plus qu’un « petit village ». 
Et il interpelle l’assemblée : « Est-ce que cela pourra durer longtemps, 
dans le bassin méditerranéen, une masse humaine d’un côté, pauvre, 
sans travail, et en face, des Européens repus et qui s’en foutent ? »
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Mais tous les Européens ne sont pas « repus ». À l’époque, 44 millions 
d’Européens sur 320 millions vivent en dessous du seuil de pauvreté 
fixé par les Nations unies. Et en France, un Français sur cent n’a rien 
à manger. « C’est insupportable ! », conclut l’Abbé Pierre. Tous les 
congressistes sont debout à la fin de son discours et l’applaudissent 
longuement. La colère peut être positive quand elle interpelle l’État et 
l’opinion !

L’Abbé Pierre dit aussi lors de ce Congrès : « Je suis sensible à la réalisation d’une 
forme supérieure de démocratie à travers une coopération nouvelle entre la classe 
politique et la vie associative »… 

Une coopération indispensable. Bernard Kouchner, dans son interven-
tion, le souligne d’ailleurs. S’il parle des problèmes de pauvreté dans les 
pays du Sud, qui sont autant de brèches ouvertes dans notre pays, il met 
l’accent sur le rôle irremplaçable des associations qui apportent leur 
souffle là où l’État ne peut suffire. Car « la prise en charge par l’État-pro-
vidence des exclusions et des misères a presque atteint le maximum » 
avec l’instauration du revenu minimum d’insertion, le RMI.

D’autres intervenants insistent sur l’importance de la nourriture et pas seule-
ment sur le plan physiologique…

Le Docteur Guy Héraud, membre correspondant de l’Académie de 
médecine, explique que « l’être est consubstantiel à sa nourriture » et 
que nous ne sommes pas « des machines ». En effet, nous ne pouvons 
pas vivre sans nourriture et sans les liens qu’elle tisse entre nous et la 
société. De son côté, le Docteur Paulette Maguin, du ministère des Af-
faires sociales, surprend l’assemblée en parlant du « plaisir de manger 
» et « du droit de manger trop, à gaspiller même ». Car en situation de 
pauvreté, lorsque l’on n’a plus accès à la culture et aux loisirs, sources 
de convivialité et de plaisir, la nourriture devient essentielle. « On a 
souvent besoin de se nourrir trop, lorsque l’on manque de quelque 
chose et pas forcément quelque chose de physiologique », explique le 
Docteur Maguin.
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L’équilibre alimentaire est aussi important puisqu’il permet d’éviter des 
carences. Le Docteur Jean-Claude Dillon, professeur à l’Institut national 
agronomique de Paris-Grignon, démontre, lors de son intervention, à quel 
point l’alimentation est liée à la santé…

En effet, Jean-Claude Dillon insiste sur les conséquences de la mal-
nutrition aux différents âges de la vie. Elle résulte du déséquilibre des 
différents apports alimentaires : une notion différente de celle de la 
dénutrition qui est le résultat d’une réduction globale et équilibrée des 
apports alimentaires. La malnutrition conduit à différentes carences, 
comme celle du fer, et peut aboutir à la mortalité à plus ou moins 
longue échéance. Chez le jeune enfant, liée à une carence en énergie 
et en protéines, elle affaiblit son système immunitaire et ralentit son 
développement physique et intellectuel. Plusieurs études réalisées au-
près d’enfants de bidonvilles montrent que ces perturbations peuvent 
être réversibles si un programme de nutrition et de santé est mis en 
œuvre, accompagné en outre d’un programme éducatif.

Mais la malnutrition n’affecte pas que les enfants…

Bien sûr, elle concerne aussi les adolescents qui à cet âge peuvent 
prendre de mauvaises habitudes alimentaires, les adultes et les per-
sonnes âgées. Chez les adultes, les conséquences d’une mauvaise ali-
mentation ne sont pas toujours visibles et ne sont souvent détectées 
que par des analyses cliniques. Jean-Claude Dillon explique aussi 
qu’une carence en acides gras polyinsaturés chez les personnes âgées 
ne les protège plus de l’artériosclérose. Pour lui, « les connaissances 
en nutrition, tout spécialement dans le domaine des carences, ont 
progressé ces dix dernières années ; nous disposons aujourd’hui de 
tous les moyens pour identifier, mesurer et traiter un état carentiel 
ou de malnutrition chez un individu quel que soit son âge ». Mais il 
remarque également que depuis les années soixante, le nombre de 
malnutris n’a cessé d’augmenter dans le monde, y compris parmi la 
population défavorisée des pays industrialisés, que l’on ne connaît 
d’ailleurs pas « l’ampleur et la profondeur des carences parmi notre 
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population » et que, faute d’enquêtes alimentaires et nutritionnelles, 
« la situation réelle nous échappe, du moins en partie ». Il est donc 
difficile de conseiller les responsables de mouvements tels que les 
Banques Alimentaires sur les stratégies à mener en matière de pré-
vention de ces carences. D’autant que les besoins réels peuvent varier 
d’une personne à l’autre. Il souligne qu’il est « à craindre que, faute 
d’un suivi régulier et continu de la situation nutritionnelle de la po-
pulation visée, une partie de celle-ci ne tire pas entièrement profit des 
efforts consentis pour elle ». Jean-Claude Dillon lance d’ailleurs un 
appel pour la mise en place d’un suivi nutritionnel de la population 
du quart-monde, car, pour lui, c’est le seul garant d’une prévention 
efficace de ses carences.

De votre côté, vous soulignez qu’il faut plus de solidarité.

J’insiste sur le fait que les acteurs de la lutte contre la pauvreté ne 
sont pas encore assez nombreux et que la solidarité doit être l’affaire 
de tous. Au moment du congrès, il y a 55 Banques Alimentaires qui 
couvrent 80 départements. Le réseau distribue 19 000 tonnes de 
produits alimentaires à 1 900 associations partenaires. Il faut donc 
continuer à mobiliser les énergies !

IIe Congrès. La faim dans l’abondance

Le premier congrès est un succès. Vous décidez donc d’en organiser un tous les 
cinq ans. Il y a donc un congrès en 1995, en 2001 et en 2006. Chacun dure 
deux jours et chacun est placé sous le haut patronage du ministre chargé de la 
Solidarité ou de la Lutte contre l’exclusion. Ils sont aussi l’occasion d’impulser 
des orientations stratégiques pour les Banques Alimentaires…

Le succès du premier congrès emporte l’adhésion des plus réticents  ! 
Une fois cet événement organisé et réussi, plus personne ne se pose 
de questions sur les congrès qui suivront : ils sont devenus incon-
tournables pour l’évolution du projet associatif des Banques Alimen-



[ 68 ]

taires. Si les thématiques des congrès varient, elles abordent toujours 
des problématiques liées à la nourriture et à l’insertion. Cependant, 
il s’agit non seulement d’approfondir certains sujets comme le mode 
d’alimentation des personnes défavorisées, mais également de lan-
cer des actions plus concrètes. Chaque congrès est une étape dans la 
construction des missions des Banques Alimentaires. Le deuxième 
congrès, qui s’est tenu les 25 et 26 septembre 1995 au Palais des 
congrès de Paris, a pour thème « La faim dans l’abondance ». C’est 
un thème certes provocateur, qui reflète pourtant une réalité : on ne 
meurt pas de faim dans notre pays, mais ce congrès témoigne, une 
fois de plus, de la réalité de la malnutrition de certains de nos conci-
toyens !

L’alimentation des personnes défavorisées et les conséquences de la 
malnutrition font d’ailleurs l’objet des conférences de la première 
journée du congrès. La deuxième journée est consacrée au rôle des 
Banques Alimentaires, des associations caritatives qui ont largement 
témoigné de leurs expériences sur le terrain, et des pouvoirs publics 
pour remédier à cette situation. Xavier Emmanuelli, alors secrétaire 
d’État à l’Action humanitaire d’urgence, fait une intervention remar-
quée devant les huit cents congressistes que les Banques Alimentaires 
ont rassemblés…

Xavier Emmanuelli donne son analyse sur la grande exclusion et les 
besoins des personnes qui sont dans la rue. Il explique ainsi que l’ali-
mentation n’est pas la première préoccupation de ceux qui sont dans 
« la galère ». Au mieux, on les retrouve au Samu social, que le Docteur 
Emmanuelli a créé à Paris, en 1993 : « Il faut mettre les gens à l’abri. 
Trouver de véritables moyens d’accueil parce qu’une grippe peut 
n’être rien, ou devenir un drame quand on vit dans la rue. Ensuite, il 
faut qu’ils puissent manger correctement à leur faim ». Et il rappelle : 
« La priorité, c’est l’accès à l’hébergement et à la nutrition, la santé et 
la reconnaissance viennent après. »
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Xavier Emmanuelli souligne aussi que « les services de soins ne servent à 
rien » pour les grands exclus et que même si « notre système de soins est l’un 
des plus performants du monde, il néglige l’attention nécessaire aux douleurs 
humaines »… 

C’est un constat dur à entendre. Il met aussi en avant les résultats 
néfastes d’une certaine urbanisation : « L’effet aggravant des grandes 
cités qui ne sont pas faites pour ceux qu’elles attirent : les relations 
humaines y sont déstructurées et on se retrouve souvent seul face à 
ses problèmes. » Xavier Emmanuelli conclut sur le fait que les men-
talités doivent changer pour que notre perception de la grande ex-
clusion et des douleurs physiques et psychologiques qu’elle génère 
change également. Il déclare ainsi : « Pour moi, le véritable change-
ment est d’ordre culturel. Nous allons vers une civilisation urbaine 
de grandes mégalopoles et leurs cortèges de misères. Nous ne revien-
drons pas en arrière, il faut les affronter ».

Pourtant, l’intervention de Robert Rochefort, directeur du Credoc1, sur 
l’émergence de nouvelles solidarités, montre que les comportements de nos 
concitoyens évoluent.

Robert Rochefort explique effectivement que « le retour à l’idée 
de solidarité dans les années quatre-vingt-dix est intéressé, au sens 
noble du terme », car « c’est la prise de conscience que la solitude qui 
débouche sur l’hyperindividualisme, est source de souffrance ». Pour 
lui, « notre individualisme recherche alors des compromis avec des 
valeurs plus collectives, plus porteuses d’humanisme, de lien social ». 
Et de conclure : « Chacun a besoin de l’autre et la rencontre avec les 
gens de la rue est indispensable ».

Un discours auquel vous adhérez depuis de nombreuses années ! Mais, de 
façon plus concrète, l’aide alimentaire, qui est indéniablement porteuse de 

1 Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie.
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lien social, ne peut se développer sans une implication des États et de l’Union 
européenne. Michel Jacquot, directeur du Feoga2, dont le siège est à Bruxelles, 
aborde justement le problème des actions de l’Union européenne.

Michel Jacquot défend avec conviction l’aide humanitaire de l’Union 
européenne et constate que « si les traités fondateurs de l’Europe 
ne disent pas un mot de la pauvreté et de l’exclusion, la Commu-
nauté puis l’Union européenne démontrent, depuis 1986, leur désir 
d’intervention ». Il regrette d’ailleurs que cette action soit méconnue, 
puisque seulement 25 % des personnes interrogées lors d’un sondage 
en 1995, savent que l’Europe agit contre la pauvreté. Le problème est 
que les textes européens et les réglementations « parfois trop rigides 
» ne facilitent pas cette aide. L’action européenne est, en effet, liée 
à l’existence d’excédents agricoles. Or, la politique communautaire 
tend à les réduire, sinon à les faire disparaître. Au cours de son inter-
vention, Michel Jacquot renvoie la balle au gouvernement des États 
membres. Il déclare : « Il faut aussi tenir compte de l’aveuglement des 
pays qui pensent que la pauvreté n’existe plus chez eux, de ceux qui 
continuent à croire que l’écoulement gratuit des stocks est une me-
nace pour le commerce alors que nos expériences passées prouvent 
le contraire ».

Durant le congrès, vous demandez d’ailleurs que l’aide alimentaire soit 
inscrite dans un programme pérenne de l’Union européenne, tant qu’il sera 
nécessaire, déconnecté des aléas des stocks d’intervention agricoles. Or, le 
Programme d’aide aux plus démunis (PEAD) n’est toujours pas pérennisé, 
même si son budget a augmenté en 2009 ?

Michel Jacquot conclut son intervention par un appel aux Banques 
Alimentaires et à tous les relais d’opinion « à se constituer en groupes 
de pression pour que soit maintenue l’aide européenne ». C’est ce 

2 Depuis le 1er janvier 2007, le Feoga (Fonds européen d’orientation et de garantie agricole) n’existe plus 
en tant que tel, ses deux sections étant devenues autonomes à travers le Feaga (Fonds européen agricole de 
garantie) et le Feader (Fonds européen agricole pour le développement rural).
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que nous avons fait et ce que nous continuons à faire. D’autant que 
le sujet est de nouveau largement débattu lors du IIIe Congrès des 
Banques Alimentaires, ayant pour thème : « Restaurer l’Homme ». 
Car l’aide aux plus démunis se joue en grande partie à Bruxelles.

IIIe Congrès en 2001 : Restaurer l’Homme

Le IIIe Congrès, qui se déroule les 4 et 5 octobre 2001 au CNIT de Paris-La 
Défense, réunit un millier de personnes…

Comme pour chaque congrès, nous avons des sueurs froides pour 
l’organisation et sa réussite. Pour ce IIIe Congrès, la tension est à son 
comble ! L’animateur choisi, Pierre-Yves Mathieu, est professeur à 
l’université de Toulouse. Or, quelques jours avant la date fatidique, 
le 21 septembre, l’usine d’AZF explose dans la capitale toulousaine. 
Pendant plusieurs jours, nous n’arrivons pas à joindre Pierre-Yves 
Mathieu  ! Il est donc absent des dernières réunions de préparation. 
Finalement, il est bel et bien présent au Congrès et tout se déroule 
comme prévu !

On imagine le stress pour préparer ces manifestations ! Mais revenons à l’aide 
européenne. C’est Jean Glavany, ministre de l’Agriculture et de la Pêche, qui 
aborde l’aide européenne et l’évolution du PEAD.

Avant d’aborder ce sujet, il tient à saluer l’action des Banques Alimen-
taires en affirmant : « Vous êtes intercesseurs, vous apportez aux uns 
ce qui est indispensable et vous rendez aussi service aux autres. Le 
sens de votre action est de créer ce lien afin qu’il n’y ait pas un receveur 
et un donneur, mais des partenaires ».

Jean Glavany tient à évoquer le devenir du PEAD, car le programme 
représente un quart des approvisionnements des Banques Alimen-
taires. C’est dire son importance. Plus de cinq ans après le IIe Congrès, 
les stocks communautaires ont encore diminué. Pour le ministre, 
« l’aide aux plus démunis est une mission à part entière de la politique 
agricole commune ». Il faut donc réfléchir ensemble pour répondre 
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aux besoins et pour imaginer de nouveaux mécanismes dans le cadre 
réglementaire européen. Il souligne cependant qu’une telle réflexion 
entraînera un débat difficile, « au risque de se faire dire que l’on sort 
du cadre de la politique agricole pour entrer dans celui de la politique 
sociale »…

Ce débat perdure et ces questions, pour l’instant, demeurent sans véritable 
réponse. Le Congrès de 2001 permet également de parler de la qualité de 
l’alimentation. Ce qui recouvre la qualité des denrées et la sécurité alimentaire.

Le débat consacré à la qualité de l’alimentation permet de réaffir-
mer le rôle et les obligations des Banques Alimentaires, mais égale-
ment des partenaires, en matière de sécurité alimentaire. Le Docteur 
Jean-Charles Quintard, de la direction générale de l’Alimentation au 
ministère de l’Agriculture, rappelle la définition de la qualité alimen-
taire, celle des quatre S : sécurité, santé, satisfaction et service. Natha-
lie Quelquejeu, inspecteur à la DGCCRF, la direction générale de la 
Consommation, de la Concurrence et de la Répression des fraudes, 
souligne que pour « le consommateur qui paie très cher un repas, ou 
qu’il ait besoin de repas qui lui soient remis gratuitement, la même 
sécurité s’impose à tous, et que les consommateurs doivent pouvoir 
avoir du plaisir en mangeant et surtout ne pas être malades ». Ses 
propos résument notre éthique.

Le Docteur Jean-Charles Quintard remarque d’ailleurs que « vous avez réussi 
à concilier les 4 S » ! C’est d’autant plus important que la nourriture a une 
dimension hautement symbolique. C’est d’ailleurs le sujet de l’intervention de 
Régis Hanrion, professeur en sociologie et sémiologie, enseignant à Paris V et à 
l’université de Sceaux dans les Hauts-de-Seine.

Régis Hanrion explique très bien que « chaque fois qu’un homme ap-
porte de la nourriture à un autre homme, c’est un geste et un symbole 
qui se traduisent de deux façons. Il y a d’une part, le rétablissement de 
la chaîne de la convivialité et, d’autre part, la création d’une mémoire 
universelle ». Il détaille aussi le geste d’apporter de la nourriture à 
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un autre être humain : la personne qui donne devient « témoin que 
l’homme est un corps » et « de ce témoignage, nous passons à la no-
tion fondamentale de partage ».

Ce Congrès a également accueilli les acteurs de l’agroalimentaire qui sont des 
partenaires essentiels des Banques Alimentaires…

Effectivement, et parmi eux, Jean-Luc Duval, président des Jeunes 
Agriculteurs, souligne que « le monde paysan a toujours été soli-
daire ». Il regrette cependant que, sur le terrain, les agriculteurs n’aient 
pas plus de liens avec les Banques Alimentaires et évoque alors les pro-
grammes d’aide aux démunis mis en place. Un exemple : des éleveurs 
laitiers ont décidé de donner mille cinq cents litres de lait par an aux 
organisations caritatives dont les Banques Alimentaires.

De son côté, Olivier Picot, président de William-Saurin et président de 
l’Union professionnelle pour la promotion des industries de l’apper-
tisé (Uppia), aborde les relations des industriels de la conserve avec les 
Banques Alimentaires. Il emploie d’ailleurs le mot de « troc », puisque 
nous leur fournissons des matières premières obtenues de l’Union eu-
ropéenne qu’ils transforment pour nous les retourner sous forme de 
produits élaborés. Par ailleurs, c’est un homme qui ne pratique pas la 
langue de bois : il reconnaît que les produits que les entreprises agroa-
limentaires appellent « queues de série » ou « queues de promotion » 
qui ne sont pas commercialisées et qui sont données aux Banques Ali-
mentaires, constituent une source qui risque de se tarir : un manque à 
gagner que les industriels cherchent bien évidemment à réduire. Pour 
le président de l’Uppia, « il est donc fondamental de chercher d’autres 
voies », en particulier « des engagements durables et contractuels » 
avec les entreprises. Mais la prise de conscience est longue…

Olivier Picot termine son intervention par une belle conclusion…

Oui, il dit : « Il arrive parfois que, pour les modestes actions que nous 
menons, les uns ou les autres de chez vous, nous remercient. Vous 
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avez tort. C’est nous qui devons vous remercier de nous permettre 
d’être un petit peu moins égoïstes, de temps en temps ».

De son côté, Bruno Luisetti, président de Kraft Foods France, tient à humaniser 
les actions de l’entreprise…

Il souligne qu’il « représente avant tout une communauté d’hommes » 
qui a un principe commun : la responsabilité. Il propose de réfléchir 
aux actions qu’une telle entreprise peut mener pour nous aider : par 
exemple, nous faire bénéficier de ses expertises. Il rappelle qu’au pas-
sage à l’an 2000, les équipes marketing lui proposent de mettre en 
place une nouvelle action en faveur des plus démunis : faire partici-
per les consommateurs. Chaque fois qu’un consommateur achète un 
produit du Groupe, un autre est donné aux Banques Alimentaires… 
C’est un véritable succès ! Et le président de Kraft Foods France 
conclut, lui aussi, sur la notion de plaisir : « Nous ne sommes pas ici 
seulement pour apporter de la nourriture à ceux qui en manquent, 
mais aussi pour les restaurer, c’est-à-dire pour les réhabituer à vivre 
normalement. Je pense qu’un produit “plaisir” est aussi important 
pour la réinsertion qu’un produit de première nécessité ».

Le secteur de la grande distribution est aussi présent lors de ce Congrès…

Oui. C’est même le président de la Fédération des entreprises du 
commerce et de la distribution (FCD), Jérôme Bédier, qui intervient 
sur les actions de la profession en faveur des Banques Alimentaires. la 
Collecte nationale a été le fruit d’une première collaboration : « Nous 
nous sommes efforcés de créer un climat de confiance », déclare-t-il. 
Il constate cependant que cette collaboration nécessite une « certaine 
organisation » et un travail en amont afin d’être plus efficace. Enfin, 
il souligne que les professionnels qu’il représente doivent encore pro-
gresser, surtout dans le domaine des dons de produits frais.

Pour appuyer les propos du président de la FCD, un directeur de magasin 
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Auchan, Kadour Chabane, témoigne d’ailleurs de l’engagement sur le terrain 
de la grande distribution…

Son témoignage est fort. Kadour Chabane parle des produits qu’ils 
sont obligés de retirer de la vente parfois un mois avant la date limite 
de consommation : « Il est évident que jeter des produits qui sont 
parfaitement sains et consommables est quelque chose qui fait mal 
au cœur à tout le monde. C’est un problème moral très difficile à 
vivre, aussi bien pour nous, dirigeants de magasins, qu’au niveau de 
mes patrons, dirigeants de l’enseigne Auchan, mais aussi au niveau 
des salariés, qui se disent qu’ils sont dans une entreprise de fous où 
on jette des produits parfaitement consommables, déclare-t-il. À ce 
titre-là, cela a été un soulagement de rencontrer les interlocuteurs de 
la Banque Alimentaire. Je voudrais leur dire encore merci. Cette ren-
contre nous permet de régler ce problème moral en aidant les dému-
nis. » Kadour Chabane pense que tous ses collègues n’ont pas pris 
conscience du travail des Banques Alimentaires et que les aider ne 
demande pas « un si gros effort que cela » ! Ce qui rejoint la conclu-
sion de Jérôme Bédier : nous pouvons encore tous progresser pour 
améliorer la collecte de denrées alimentaires.

Lors des congrès, les bénévoles des Banques Alimentaires sont bien évidemment 
des témoins riches de leur expérience sur le terrain. Ceux des associations 
partenaires témoignent aussi de leurs actions et du lien social qu’ils créent 
grâce au don alimentaire ?

La participation des associations aux congrès est fondamentale. Ce sont 
elles qui sont en lien direct avec les bénéficiaires de l’aide alimentaire. Ce 
sont donc elles qui peuvent témoigner des souffrances des plus dému-
nis et de leurs espoirs, et qui peuvent, en leur nom, exprimer leurs be-
soins. Les Banques Alimentaires sont à leur service et nous nous devons 
de les écouter. Les témoignages de bénévoles ou de permanents d’asso-
ciations, qui œuvrent sur le terrain, nous permettent donc d’avancer, de 
réfléchir à de nouvelles actions, voire de nouvelles formations.
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D’ailleurs, le IIIe Congrès clôturé, la Fédération française des Banques 
Alimentaires édite un livre intitulé «Restaurer l’homme», qui présente vingt 
témoignages d’associations réparties sur toute la France et partenaires des 
Banques Alimentaires…

En effet, car lors du congrès, nous avons été touchés par ces témoi-
gnages poignants et si importants. Ils montrent bien que des actions, 
parfois simples à mettre en œuvre, peuvent apporter l’espoir aux per-
sonnes accueillies, même quand elles sont au bout du rouleau. Je pense 
ainsi à l’histoire de Claude, SDF, qui frappe à la porte de l’association 
Pierres Vivantes Services, à Bourg-en-Bresse dans l’Ain. Il est désespéré, 
mais il demande à se préparer un repas. Les bénévoles lui laissent la 
cuisine. Il en ressort quelques minutes plus tard, le visage illuminé. Il 
dit aux bénévoles : « Cela fait si longtemps que je n’avais pas cuisiné, 
moi qui suis fils de restaurateur… ».

Dans cette association, les bénévoles apprennent aussi aux bénéficiaires à 
cuisiner les produits qu’ils ne connaissent pas ?

C’est le cas dans de très nombreuses associations. En effet, les béné-
voles savent que certains produits des colis alimentaires sont jetés ou 
font l’objet d’un marché noir tout simplement parce que les gens ne 
savent pas les utiliser !

C’est ce dont témoigne l’association Accueil Réinsertion Exclus, située à Toulouse. 
Pour arrêter ce gaspillage, elle met en place un « libre-service » personnalisé…

Cette initiative permet aux bénévoles de l’association d’accueillir une 
soixantaine de personnes et de les accompagner dans leur sélection 
de produits alimentaires. Cet accompagnement individualisé devient 
alors un véritable temps de parole et d’écoute, un moment d’échange. 
Les personnes accueillies parlent plus facilement d’elles et les béné-
voles peuvent ainsi, outre les conseils culinaires qu’ils dispensent, les 
orienter vers un service social ou une autre association qui les aidera à 
reprendre pied.
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Les témoignages des associations prouvent aussi à quel point les repas partagés 
contribuent à la réinsertion des personnes accueillies.

À l’exemple de l’association Ensemble, à Castres dans le Tarn, qui 
propose un déjeuner simple contre un prix modique, à une trentaine 
de personnes. Les seules règles à respecter : s’inscrire la veille, arriver 
à l’heure, être propre… Ces repas sont un véritable succès car les per-
sonnes accueillies peuvent non seulement manger un repas chaud, 
mais également se retrouver en société et surtout manger dignement, 
autour d’une table, « comme dans un restaurant ». Dans le Puy-de-
Dôme, c’est l’association La Porte Ouverte, à Thiers, qui accueille 
des personnes en difficulté pour préparer le déjeuner sous la hou-
lette d’un bénévole. Elles participent d’ailleurs au choix des recettes 
et partagent le repas qu’elles ont élaboré, un moment qui constitue 
un temps de dialogue. Un tel déjeuner permet aussi aux personnes 
accueillies de découvrir ou redécouvrir certaines saveurs, et aux 
bénévoles d’aborder des sujets spécifiques concernant l’hygiène ali-
mentaire ou l’équilibre nutritionnel. La convivialité de ce type de 
repas redonne alors l’envie d’un certain bien-être qui les conduit à 
demander de l’aide pour aller effectuer des achats. Petit à petit, elles 
acquièrent ainsi une autonomie financière. Ce processus participe à 
la reconstruction des personnes accueillies et à leur réinsertion. Par-
tout en France, de telles initiatives se font jour dans l’environnement 
des Banques Alimentaires.

IVe Congrès en 2006.  
Ensemble, aidons l’Homme à se restaurer

D’ailleurs, le dernier Congrès, qui a lieu les 12 et 13 octobre 2006 à la Maison 
de la Mutualité à Paris, est l’occasion de présenter la nouvelle convention de 
partenariat alimentaire entre les Banques Alimentaires, les associations et 
les centres communaux d’action sociale. Ce Congrès est ouvert par Pierre de 
Poret, qui vous a succédé à la présidence de la Fédération française des Banques 
Alimentaires. Il a pour thème : « Ensemble, aidons l’Homme à se restaurer ». 
Pierre de Poret déclare : « Nous sommes des passeurs de denrées, en luttant 
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contre le gaspillage. Dans notre société fragmentée et qui respecte de moins en 
moins l’Autre et son droit à la différence, voire à la fragilité, soyons aussi des 
passeurs de fraternité, en créant du lien autour de l’alimentation pour aider 
l’Homme à se restaurer ».

L’environnement économique et social a profondément évolué de-
puis 2001, année du IIIe Congrès. D’après la définition européenne 
de la pauvreté, à savoir 774 euros par mois en 2001, le nombre de 
personnes à aider atteint sept millions. En outre, les situations sont 
de plus en plus diverses. Les problématiques autour de l’aide ali-
mentaire se sont complexifiées. Les Banques Alimentaires doivent 
faire face à de nouveaux défis en termes de moyens et de matériels 
pour répondre aux besoins croissants des associations. Nous devons 
aussi nous adapter à une nouvelle logique d’aide sociale, c’est-à-dire 
accompagner via l’aide alimentaire, les personnes en difficulté afin 
de favoriser leur réinsertion sociale. Pour faire face à ces enjeux, il 
est nécessaire de créer des synergies entre les Banques Alimentaires 
et les associations partenaires. C’est l’esprit qui anime la « Nou-
velle convention de partenariat alimentaire ». Nous passons d’une 
démarche strictement quantitative de distribution à une démarche 
qualitative et à une dynamique d’accompagnement. En d’autres 
mots, cette convention est la traduction du passage de « lutter contre 
la faim » à « aider l’homme à se restaurer ».

En termes de contenu, il ne s’agit pas d’une refonte totale de la convention 
d’adhésion qui prévalait jusqu’en 2006, mais plutôt d’un réaménagement et 
d’une actualisation pour répondre à de nouveaux objectifs ?

La nouvelle convention de partenariat alimentaire répond, en effet, 
à plusieurs objectifs : l’engagement de la Banque Alimentaire et 
de l’association dans la lutte contre l’exclusion et sa volonté d’agir 
conjointement ; l’engagement de la Banque Alimentaire de mettre à 
la disposition de l’association des denrées conformes à la réglemen-
tation en matière d’hygiène et de sécurité alimentaire, en prenant en 
compte, dans la mesure du possible, les demandes de celle-ci ; l’enga-
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gement de l’association de respecter les contraintes sanitaires liées à 
la distribution et d’assurer celle-ci dans le respect de la dignité des 
personnes accueillies ; l’engagement des deux parties sur la finalité et 
la modalité de leur action en matière d’accueil, d’accompagnement 
et d’insertion sociale.

Dans ce contexte, la formation des bénévoles des associations partenaires 
devient essentielle…

Nous voulons effectivement renforcer la formation à l’écoute et à 
l’accueil des personnes accueillies, mais aussi poursuivre les forma-
tions de sensibilisation nutritionnelle, initiées depuis 2003 dans le 
cadre du Programme national Alimentation-Insertion auquel nous 
participons activement. La création des cuisinettes mobiles s’ins-
crit d’ailleurs dans ce cadre. Permettre aux bénéficiaires de montrer 
leur savoir-faire lors d’ateliers-cuisine, d’échanger des recettes et des 
expériences, d’être sensibilisés à l’équilibre nutritionnel, de faire par-
tie d’un groupe, contribue à créer du lien social. Les ateliers-cuisine 
valorisent les personnes accueillies et développent leur esprit d’initia-
tive et leur confiance en soi.

Les épiceries sociales sont aussi des structures qui permettent un 
meilleur accompagnement des personnes. Quand l’aide alimentaire 
devient un prétexte à une pédagogie de l’autonomie, alors l’initiative 
est à développer. C’est en quelque sorte le message final que veulent 
faire passer les partenaires de l’aide alimentaire, soucieux d’accom-
pagner au mieux la personne vers le chemin de la réinsertion sociale.

Encore une fois, l’action des Banques Alimentaires est saluée par le 
gouvernement, représenté lors du dernier Congrès par Catherine Vautrin, 
ministre déléguée à la Cohésion sociale et à la Parité.

L’État reconnaît le rôle structurant des Banques Alimentaires, au 
centre de ce qui est un droit et une priorité pour les citoyens, l’accès 
à l’alimentation. Catherine Vautrin déclare en effet : « Votre action 
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illustre le principe de fraternité de notre démocratie et votre indépen-
dance vous confère un droit de parole neutre et écouté ».

Le Congrès de 2006 marque également une étape importante, car il met en 
place les fondements d’un projet commun entre les Banques Alimentaires et 
leurs partenaires, associations distributrices et centres communaux d’action 
sociale. Cinq pistes d’actions structurent ce projet…

Ces pistes d’actions sont le résultat de travaux menés durant un an 
par des groupes de travail mixtes. En premier lieu, il s’agit de déve-
lopper une relation de confiance avec la personne accueillie, respec-
tueuse de sa dignité et de son autonomie, en améliorant les condi-
tions d’accueil et d’accompagnement, notamment par la formation 
des bénévoles, et en différenciant les formules de distribution. La 
deuxième piste consiste à renforcer les actions en faveur d’une ali-
mentation diversifiée, équilibrée et régulière. Dans ce cadre, l’inten-
sification de la distribution alimentaire pendant les mois d’été, est 
nécessaire. Troisième point : nous devons devenir les artisans d’un 
accompagnement personnalisé vers une vie « normale » et d’actions 
collectives, leviers d’insertion sociale. Ce qui conduit à la quatrième 
piste : valoriser les repas et toute forme conviviale de partage de 
nourriture, créateurs de liens sociaux. Pour ces deux derniers points, 
les Banques Alimentaires entendent favoriser et appuyer les activi-
tés complémentaires à la distribution de denrées et la valorisation 
des repas, mises en œuvre par les associations. Enfin, les partenaires 
s’engagent à travailler en plus grande concertation avec les acteurs 
engagés dans le combat contre la pauvreté, dans un souci de respon-
sabilité partagée.

Toutes ces actions sont d’autant plus importantes que l’aide alimentaire est 
devenue un pilier du traitement de la pauvreté ?

Ce Congrès est aussi l’occasion de réfléchir ensemble sur le devenir 
de l’aide alimentaire. Comme le résume très bien Michel Legros, 
de l’École nationale de Santé publique : « S’interroger sur le deve-
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nir de l’aide alimentaire, c’est poser les bases d’une nécessaire évo-
lution du traitement de la précarité en France. » En effet, on parle 
désormais de « travailleurs pauvres », c’est-à-dire de personnes qui 
travaillent, mais n’ont pas de revenus suffisants pour vivre correc-
tement. Pour elles, l’aide alimentaire ne répond pas à une situa-
tion d’urgence, mais devient un complément de revenu en nature. 
Cela constitue une évolution qualitative dans le rapport qu’en-
tretiennent les bénévoles de l’aide alimentaire aux bénéficiaires. 
Les bénévoles entendent instaurer un rapport de complémenta-
rité et d’échange et non plus de dépendance. Toutes les réflexions 
d’ordre prospectif menées sur le sujet, convergent vers la nécessité 
de replacer le repas, très fragilisé dans notre société occidentale, 
au cœur de la vie sociale, tout spécialement pour les populations 
en difficulté. Elles donnent aussi une dimension collective à l’aide 
alimentaire, dispensée non seulement pour « restaurer l’homme », 
mais aussi pour restaurer la société afin de favoriser une plus 
grande cohésion sociale.

En 2006, vous clôturez le congrès en tant que président d’honneur de la 
Fédération française des Banques Alimentaires. Quel est votre sentiment 
après ce congrès ?

Pour moi, ce quatrième congrès est le plus structuré, avec des inter-
venants de grande qualité. Je suis toujours admiratif de l’engage-
ment de tous les acteurs de l’aide alimentaire : Banques Alimen-
taires, bien sûr, associations, producteurs agricoles, industriels 
agroalimentaires, distributeurs, pouvoirs publics. Ce congrès, qui 
accueille quelque sept cents personnes dont près de la moitié re-
présente les associations distributrices et les centres communaux 
d’action sociale, me permet de saluer la dynamique partenariale 
qui accompagne depuis l’origine les Banques Alimentaires, dont le 
point d’orgue est la convention de partenariat alimentaire présen-
tée aux congressistes. Aujourd’hui, vingt-cinq ans après la création 
de la première Banque Alimentaire en France, le message sur lequel 
je conclus mon intervention en 2006, reste d’actualité : « Restaurer 
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l’homme, c’est restaurer la valeur de la nourriture, un bien qui ap-
porte la vie, crée du lien social et qui est un vecteur de démocratie ».

Vous vous êtes battu pour instaurer ces congrès nationaux. Ces grandes 
manifestations ont-elles répondu à vos attentes ?

Ces congrès ont de nombreuses retombées à tous les niveaux. Ils 
ont un impact sur la notoriété des Banques Alimentaires auprès du 
grand public, mais surtout auprès des producteurs et industriels 
agroalimentaires, de la grande distribution, des politiques, des pou-
voirs publics et de tous nos partenaires. À chaque congrès, nous 
assistons également à une montée en puissance de l’implication du 
réseau des Banques Alimentaires. Après chaque congrès, les béné-
voles et permanents des Banques Alimentaires repartent en pro-
vince avec le sentiment d’appartenir à un réseau national qui vit et 
qui est dynamique. Ils peuvent aussi se rendre compte que des solu-
tions sont trouvées au niveau national et que cela fait avancer les 
choses sur le terrain, localement. Nous constatons enfin une mon-
tée en puissance de la participation des associations. Au fil des an-
nées, elles sont devenues des acteurs engagés des congrès. Chaque 
congrès est un moment fort de la vie des Banques Alimentaires et 
de leurs partenaires.
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VI

D E  L’ AT L A N T I Q U E  À  L’ O U R A L
Le réseau européen des Banques Alimentaires

La lutte contre la faim concerne, certes, tout le corps social, cha-
cun à son niveau. Mais si l’action individuelle est importante, elle 
devient plus puissante et plus efficace quand elle est collective. John 
Van Hengel l’a bien compris quand il crée, en 1967, la première Food 
Bank, à Phœnix, aux États-Unis. Mais John Van Hengel voulait aussi 
que son action humanitaire confronte la société à ses dérives : la règle 
du rapport sociétal sera donc le don et le partage, pierre angulaire de 
l’action de toutes les Banques Alimentaires.

Fidèles aux convictions du fondateur de la première Banque Alimen-
taire dans le monde, des hommes de bonne volonté, par leurs actions 
et leurs combats, vont développer ce concept novateur dans d’autres 
pays : au Canada, puis en France.

La notoriété de la première Banque Alimentaire française, puis celle 
de la Fédération nationale des Banques Alimentaires, dépasse les 
frontières de l’Hexagone, et les principes fondateurs irriguent les 
canaux associatifs supranationaux pour essaimer, dès 1986, dans 
plusieurs pays européens où vont germer des initiatives identiques.

Le 23 septembre 1986, se tient à Bruxelles, une assemblée générale 
constitutive qui proclame la création de la Fédération européenne 
des Banques Alimentaires.
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Son défi est de concilier les spécificités de ses membres, de garantir la 
cohérence de leurs actions dans le respect des principes fondateurs, 
d’unir ses forces pour la reconnaissance des Banques Alimentaires 
nationales par tous les organismes privés et les pouvoirs publics sus-
ceptibles d’apporter leur aide, et d’orienter les décisions collectives 
vers une utilisation optimale des surplus alimentaires. Depuis près 
de vingt-cinq ans en Europe, les Banques Alimentaires participent 
d’une dynamique sociale de terrain grâce aux services qu’elles ap-
portent aux associations caritatives.

Aujourd’hui la Fédération européenne rassemble 240 Banques Ali-
mentaires réparties dans 21 pays. Elles ont collectés 238720 tonnes 
de denrées, équivalant à 720 millions d’euros, distribués à 4 700 000 
personnes, par l’intermédiaire de 26 000 associations.

Rapidement, des Belges, puis des Italiens intéressés par le concept des Banques 
Alimentaires, viennent vous voir en France…

Tout d’abord, au début de l’année 1986, l’Armée du Salut, la Société 
Saint-Vincent-de-Paul et le Secours catholique diffusent à leurs ho-
mologues des pays européens, une note d’information sur le fonc-
tionnement des Banques Alimentaires en France. Le 2 avril, nous 
recevons à la Fédération et à la Bapif deux consultants d’Interna-
tional Consulting Group de Bruxelles, mandatés par le ministre de 
l’Agriculture de Wallonie, pour réaliser une étude sur les Banques 
Alimentaires françaises. Parallèlement, André Hubert, qui fait par-
tie de l’équipe de la Croix-Rouge de Bruxelles, décide de créer une 
Banque Alimentaire dans la capitale belge. Déjà sensibilisé aux pro-
blèmes de pauvreté, il s’est donc intéressé à un article sur les Banques 
Alimentaires, paru dans Messages, le journal du Secours catholique. 
Il prend contact avec moi et, en mai, nous recevons une délégation 
de la future Banque Alimentaire bruxelloise. Son inauguration est 
déjà prévue le 10 juin ! En fait, elle a lieu le 23 septembre, car, au-
paravant, nous voulions mettre en place la Fédération européenne 
des Banques. La signature des statuts a eu lieu ce jour même. Les 
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membres fondateurs étant la Fédération française des Banques Ali-
mentaires et la Banque Alimentaire de Bruxelles-Brabant. Bernard 
Dandrel fut élu président.

En Belgique, la création de la première Banque Alimentaire est donc 
particulièrement rapide ?

Oui, tout le monde a joué le jeu. Particuliers, entreprises et institu-
tions belges ont fourni le matériel de bureau, le mobilier, le matériel 
de manutention, et ont pris en charge les frais de fonctionnement 
comme le loyer, l’électricité, le téléphone, etc. Elle dispose d’un vaste 
entrepôt et de bureaux à Änderlecht, une commune située dans la 
région de Bruxelles-Capitale. Grâce à tous ces dons, elle est rapide-
ment opérationnelle. Son inauguration s’effectue en présence de 
Jean-Louis Thys, ministre-secrétaire d’État de la Région bruxelloise, 
et Paul de Keersmaeker, ministre secrétaire-d’État de l’Agriculture 
et des Affaires européennes. Une délégation du bureau du conseil 
d’administration de la Fédération nationale française y assiste, ainsi 
que des représentants des Banques Alimentaires du Nord, de Maine-
et-Loire et du Rhône. 

Alors que la première Banque Alimentaire hors des frontières françaises est à 
peine mise en place, quelle raison vous pousse à créer une Fédération européenne ?

La même qui nous a poussés à créer une fédération en France : par-
tager l’éthique fondatrice des Banques Alimentaires, quel que soit 
le pays où elles sont implantées. Elle constitue aussi une force, 
puisqu’elle représente les Banques Alimentaires de plusieurs pays 
qui s’expriment d’une seule voix. C’est important de pouvoir dialo-
guer avec des entreprises internationales et leurs fondations, avec les 
instances communautaires, en particulier la Commission et le Par-
lement européens. Bien qu’insuffisants, ces dialogues portent leurs 
fruits. Citons simplement le travail réalisé avec la commission de 
l’Agriculture depuis dix-sept ans, qui a permis d’abonder certaines 
réglementations et de montrer que l’aide européenne est vitale.
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C’était effectivement important ! Puisqu’un an après la naissance de la 
Fédération européenne, la Belgique compte déjà cinq Banques Alimentaires 
opérationnelles et qu’en mai 1987, une Banque Alimentaire voit le jour à 
Barcelone, en Espagne. D’ailleurs en 1991, vous partez, au titre de la Feba, 
aux États-Unis rencontrer le fondateur des Food Banks, John van Hengel…

D’abord, à l’automne 1987, c’est John van Hengel qui vient en 
France, à Arcueil. Ensemble, nous visitons les Banques Alimentaires 
de Maine-et-Loire, des Côtes-d’Armor, de l’Orne et du Nord. Je l’ac-
compagne également à la Banque Alimentaire de Bruxelles.

En 1991, c’est nous qui allons à Phœnix, Tucson, Détroit et Chica-
go. Nous voulons voir le travail des Food Banks et comment elles 
sont organisées. Nous sommes d’emblée surpris, comme tout Euro-
péen qui voyage pour la première fois aux États-Unis, par l’immen-
sité des espaces. Tout y est gigantesque, y compris les associations ! 
Imaginez des entrepôts qui font entre 10 000 m2 et 15 000 m2… 
Nous sommes également étonnés par le mode alimentaire des Amé-
ricains, très différent du nôtre. Ils mangent beaucoup de viennoise-
ries et de corn-flakes ! Ils grignotent toute la journée en buvant sans 
cesse leur fameux café ! Et les portions sont beaucoup plus grosses 
que chez nous ! Les mentalités sont aussi différentes : les entre-
prises font de la publicité sur ce qu’elles donnent aux associations 
caritatives. Par exemple, les Food Banks remettent des diplômes 
d’honneur aux entreprises qui donnent le plus ! Là-bas, tout doit 
se savoir, on affiche tout ce que l’on fait ! En France, les entreprises 
préfèrent rester discrètes sur leurs actions humanitaires. Autre dif-
férence : l’aide sociale dépend énormément des associations cari-
tatives, qui dépendent, elles, presque exclusivement des différents 
courants religieux et de leurs paroisses. À Phœnix, le réseau associa-
tif est très développé : la solidarité et l’intégration sont les maîtres 
mots. Pour preuve, un bénéficiaire de l’aide alimentaire s’engage à 
aider les autres en travaillant pour une association ! C’est le prin-
cipe « On te rend service, tu nous rends service » ! Cette visite m’a 
conforté dans l’idée que le concept de la Banque Alimentaire est 
universel… du moins dans les pays développés. En septembre 1992, 
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John van Hengel revient en Europe : après un « détour » par les 
Banques Alimentaires de Milan et de Barcelone, il rencontre, en 
France, les équipes des Banques Alimentaires de Toulouse et sa 
région, et de Loir-et-Cher. Il est impressionné par le travail réalisé 
dans notre pays et en Europe…

John van Hengel, quel homme est-il ?

C’est un homme calme, mais on le sent animé d’une très grande foi 
à aider les plus pauvres. Il est aussi très attentif aux autres. Quand 
nous le rencontrons, certaines Food Banks s’éloignent de l’éthique 
originelle : il en est désolé. Il fonde alors le Second Harvest. Un 
mouvement qui regroupe les Banques Alimentaires américaines qui 
n’ont pas dévié des principes fondateurs. Pour autant, il reste très 
modeste.

Partager l’expérience, s’adapter aux particularismes

Retour en Europe. Les Banques Alimentaires se développent sur le Vieux 
Continent ?

Je vais à Lisbonne en juillet 1987, à la demande de la Caritas du 
Portugal, pour présenter les Banques Alimentaires et étudier des 
conditions d’implantation dans le pays… Mais pourtant, rien ne se 
fera dans l’immédiat. Par contre, les représentants des cinq Banques 
Alimentaires belges viennent, à l’automne 1988, à la Fédération na-
tionale française : ils s’intéressent à la dimension nationale de notre 
organisation pour créer, à leur tour, une fédération en Belgique. 
Toutefois, ils savent, et nous savons : on ne peut pas « dupliquer » 
le modèle français, car les structures politiques et administratives 
belges sont différentes. En 1989, ce sont les Italiens qui créent une 
Banque Alimentaire à Milan sous l’impulsion de Don Luigi Giussa-
ni, prêtre milanais, fondateur de la communauté catholique Com-
munion et Libération, qui initie le projet.
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Pour autant, selon les pays, le développement des réseaux nationaux prend 
parfois du temps ?

C’est vrai, on l’a vu avec le Portugal. Il faut attendre 1991 pour que 
la première Banque Alimentaire portugaise soit créée, à Lisbonne, 
par José Vaz Pinto, et quelques mois encore pour qu’elle devienne 
opérationnelle ! Selon, les pays, les situations sont plus ou moins 
complexes.

Cependant, en Grande-Bretagne, il faut attendre véritablement 2004 pour 
voir apparaître les premières structures !

Pourtant quelques tentatives ont été faites. Le 5 novembre 1991, à 
Bruxelles, nous recevons, avec André Hubert, le docteur Geneviève 
Jourdan qui vient de Londres. Elle nous fait part du peu d’enthou-
siasme des Anglais pour les Banques Alimentaires et nous explique 
que les travailleurs sociaux britanniques restent « traumatisés » par 
la pagaille dans laquelle la distribution des produits alimentaires de 
la Communauté européenne s’est déroulée la première année. Par 
ailleurs, le contexte social et économique n’est guère propice à l’im-
plantation de Banques Alimentaires. D’après notre interlocutrice, les 
enseignes de distribution préconisent de faire elles-mêmes de l’aide 
alimentaire ! Cette réticence va perdurer quelques années. En 1994, 
une structure, la Food Bank West Lancashire, voit le jour sous l’im-
pulsion de la Banque Alimentaire irlandaise de Dublin… Mais sans 
grand succès : elle ferme ses portes environ un an après.

Il faut effectivement attendre 2004 pour que le réseau Fareshare se 
mette en place sur un modèle similaire à celui des Banques Alimen-
taires. Il est membre de la Feba depuis juin 2008, après un an d’adhé-
sion probatoire. S’il répond à tous les critères des Banques Alimen-
taires, il a néanmoins un fonctionnement original. FareShare a en 
effet créé en 2006 une entreprise sociale, FareShare 1st, qui propose 
aux industriels de l’agroalimentaire du Royaume-Uni, de traiter les 
denrées vouées à la destruction : moyennant rétribution, les produits 
alimentaires sont triés, ceux qui sont consommables sont récupérés 
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et ceux qui ne le sont plus, sont détruits. Ce dispositif permet donc 
à FareShare d’avoir à sa disposition, gratuitement, des produits ali-
mentaires pour les plus démunis. Les industriels y retrouvent aussi 
leur compte, puisque les tarifs pratiqués par FareShare 1st sont plus 
faibles que ceux des entreprises commerciales du même secteur. 
Enfin, cette activité permet de compléter les ressources financières 
de FareShare qui reçoit des dons de fondations, d’entreprises et de 
particuliers, rarement des aides des municipalités et aucune aide de 
l’État. Aujourd’hui, FareShare compte douze sites au Royaume-Uni.

Vous allez aussi en Russie ! Plus précisément à Saint-Pétersbourg. En 1991, les 
Russes veulent ouvrir une Banque Alimentaire…

Fin novembre, le maire de Saint-Pétersbourg, Anatoly Sobchak, 
nous envoie un S.O.S. par fax ! En effet, il s’inquiète des difficultés 
d’approvisionnements alimentaires dues à la désorganisation des cir-
cuits et au blocage des stocks par les anciens kolkhoz dans l’attente 
de la prochaine libéralisation des prix, qui auront des conséquences 
indéniables pour les populations défavorisées. Il souhaite que nous 
puissions recevoir le plus rapidement possible des représentants de 
la Ville. Cette démarche lui a été suggérée par David Shapiro, avo-
cat américain, ayant des intérêts à Saint-Pétersbourg, et ami de la 
Food Bank d’Atlanta. Le 2 décembre à Arcueil, Jean Desmet, secré-
taire général de la Fédération française, et moi-même, alors secrétaire 
général de la Feba, accueillons donc pour une réunion de travail M. 
Vedensky, bâtonnier de Saint-Pétersbourg, M. Averyanov, juriste et 
traducteur ; David Shapiro est également présent. Ils visiteront éga-
lement la Bapif. Le 3 décembre, nous rencontrons, à Paris, Anatoly 
Sobchak : il souhaite notre soutien pour l’installation rapide d’une 
Banque Alimentaire à Saint-Pétersbourg où des actions en direction 
des populations défavorisées sont déjà en place : recensement des 
personnes à faibles revenus ou sans ressources par des comités d’aide 
humanitaire composés de députés, représentants d’églises ou d’asso-
ciations, attribution de coupons alimentaires, cantines populaires…
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Le 19 décembre, je me rends à Saint-Pétersbourg, au titre de la Fédé-
ration européenne des Banques Alimentaires. J’y rencontre soixante 
représentants d’associations locales dont l’Armée du Salut qui s’y est 
réinstallée depuis l’ouverture de l’Union soviétique, la Croix-Rouge, 
des communautés de différentes confessions, des associations de 
vétérans, de victimes de guerre, etc. À l’issue de la réunion, la Banque 
Alimentaire de Saint-Pétersbourg est constituée sur les mêmes prin-
cipes éthiques que ses consœurs européennes, c’est-à-dire le don et 
le partage… Mais elle ne sera opérationnelle qu’après de nombreuses 
démarches, notamment pour disposer d’un entrepôt de 1 400 m2 à 
température constante, situé sur le port autonome qui appartient à 
la Marine et qui sera loué par la Ville. C’est la Communauté euro-
péenne qui fournit les premières denrées et les États-Unis expédient, 
par avion, quatre cents tonnes de poudre de lait.

Je reviens plus tard à Saint-Pétersbourg où je suis invité à intervenir 
devant des députés de la Douma (chambre basse du Parlement russe) 
pour présenter les actions de la Fédération européenne des Banques 
Alimentaires. Pour autant, la Banque Alimentaire locale rencontre 
de nombreuses difficultés pour travailler selon les principes de la 
Charte : fin mai 1992, elle ne peut toujours pas s’approvisionner sur 
son territoire. La Feba, l’accepte alors dans son giron comme simple 
« membre candidat ». Finalement, après un an de tentatives infruc-
tueuses, elle cesse ses activités faute de moyens : elle ne reçoit aucune 
denrée de la part des Russes, n’a pas pu recruter de bénévoles…, ce 
sont quelques militaires détachés de l’armée qui animent la struc-
ture ! Enfin, la Ville cesse rapidement de payer le loyer de l’entrepôt. 
Malgré toute la bonne volonté de son président, Albert Stepanov, 
député et responsable du service social de la ville, la Banque Alimen-
taire russe n’est pas viable…

Cependant, en février 1992, vous retournez encore à Saint-Pétersbourg…

En effet, grâce au soutien de la Food Bank d’Atlanta, un pont aé-
rien est prévu entre les États-Unis et Saint-Pétersbourg pour livrer 
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des denrées à la toute nouvelle Banque Alimentaire. Nous nous de-
vons de nous associer à cette opération : je me rapproche de Bernard 
Kouchner, alors secrétaire d’État chargé de l’Action humanitaire, qui 
nous procure environ vingt tonnes de produits alimentaires, trans-
portées par avion.

Me voilà donc à Saint-Pétersbourg, chargé de réceptionner ces den-
rées ! Une cérémonie est organisée à l’aéroport militaire en présence 
des plus hautes autorités de la Ville dont Vladimir Poutine et le géné-
ral Abramonoff. L’avion américain doit arriver à 14 heures, l’avion 
français à 15 heures. À 14 heures, le cargo américain atterrit avec à 
son bord, outre soixante-dix tonnes de lait en poudre, des équipes de 
télévision américaines venues couvrir l’événement ! Une heure après, 
l’avion venant de l’Hexagone n’est pas là. À 16 heures non plus… Le 
Consul de France, Jean Delumeau, appelle Paris. Nous apprenons 
que l’avion a pris du retard à Francfort et qu’il arrive à 17 heures ! Les 
officiels russes sont partis ! La nuit est tombée. Nous ne sommes plus 
qu’une petite équipe. … Et quelle n’est pas notre surprise en voyant 
l’avion arrivé : il ne s’agit pas d’un appareil français mais libanais ! En 
fait, Bernard Kouchner a été obligé d’affréter cet avion, car le person-
nel de Jet Service est en grève ! J’avoue que j’éprouve alors une grande 
honte. Et il faut décharger les boîtes de conserve une par une… Car le 
cariste russe est aussi parti depuis longtemps ! Soixante-dix soldats 
vont donc faire la chaîne de l’avion au camion : le transbordement 
se termine à 23 heures ! Nous avons tous froid. Pour remercier les 
soldats, nous donnons à chacun une boîte de conserve ! Ce jour-là, je 
ne suis pas fier de mon pays !

Après cette expérience malheureuse, la Feba tient son assemblée générale du 
23 mai 1992 au monastère de Boulaur, dans le Gers, près de Toulouse. Elle 
compte déjà soixante-quatorze Banques Alimentaires en Belgique, Espagne, 
France, Irlande, Italie et au Portugal…

Et pour cause… Cinquante millions de citoyens européens vivent en 
dessous du seuil de pauvreté. De plus, les déplacements de popu-
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lations à l’intérieur de l’Europe n’ont jamais été aussi importants 
depuis la seconde guerre mondiale. Les pays les plus riches voient ar-
river des personnes des pays européens les plus pauvres. Les associa-
tions sont donc très sollicitées et les Banques Alimentaires ont vérita-
blement leur rôle à jouer. Pour tous les pays où elles sont implantées, 
les collectes de denrées et la distribution aux associations sont en 
progression. La Belgique a ainsi collecté 2 300 tonnes de produits ali-
mentaires et desservi 337 associations, l’Espagne 1 190 tonnes distri-
buées à 112 associations, l’Irlande 300 tonnes pour 50 associations.

La Fédération italienne des Banques Alimentaires est en cours de 
constitution avec quatre entités à Milan, Bologne, Ravenne et Rome. 
En fait, il ne s’agit pas d’une fédération mais d’une fondation. Pour 
des raisons culturelles spécifiques à l’Italie, les Banques Alimentaires 
italiennes sont regroupées dans la Fondazione Banco Alimentare qui 
s’assure du respect de la Charte. C’est elle aussi qui organise la Col-
lecte nationale, fournit les logiciels dont chaque structure à besoin et 
optimise les échanges de denrées interbanques. À partir du moment 
où la Charte est respectée, il faut savoir s’adapter aux situations lo-
cales si on veut avancer dans notre mission. La Banque Alimentaire 
de Milan, tête de pont de la Fédération italienne, est la quatrième à 
avoir été créée en Europe, après la Bapif, celles de Bruxelles et de Bar-
celone. C’est en 1995, que le réseau italien adhère à la Feba.

Représenter les Banques Alimentaires nationales,  
stimuler le lobbying

La Fédération européenne des Banques Alimentaires devient aussi un acteur 
du lobbying auprès de l’Union européenne…

En 1990, dès la création du Réseau européen des Associations de 
Lutte contre la pauvreté (EAPN), la Fédération européenne y adhère. 
En 1991, l’EAPN a un bureau à Bruxelles ce qui lui permet, d’être 
régulièrement invité, ainsi que la Feba, à faire le point avec de la di-
rection générale de l’Agriculture de la Commission européenne et le 
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Feoga1, sur les campagnes de distribution des produits alimentaires 
de l’Union européenne. Les travaux de la Feba sont particulièrement 
appréciés ce qui l’amène à proposer des aménagements au règlement 
communautaire pour améliorer l’aide alimentaire européenne. Par 
exemple, au début des années deux mille, une des premières initia-
tives importantes de la Feba auprès de l’Union européenne, a été de 
remettre en cause le principe de « troc » des denrées attribuées aux as-
sociations dans le cadre du PEAD. Je m’explique : jusqu’à présent, on 
« échange » les matières premières issues des stocks d’intervention 
contre des produits finis confectionnés avec ces mêmes matières pre-
mières par les industries agroalimentaires françaises. Contre du lait, 
on n’obtient que des produits laitiers finis ; contre de la viande que 
des produits carnés finis… Mais les stocks de viande sont les premiers 
à s’épuiser : ce qui signifie aussi la fin des produits carnés finis. Dans 
le même temps, dans certains pays européens, dont la France, se pose 
un double problème : une augmentation des besoins de l’aide alimen-
taire et la nécessité d’améliorer l’équilibre nutritionnel des personnes 
en difficultés - il ne s’agissait plus seulement de lutter contre la faim, 
mais aussi contre la malnutrition. En France, le ministre de l’Agricul-
ture, Jean Glavany, décide donc de « mettre de l’argent sur la table » 
afin d’acheter les produits manquants à l’Ofival2. Il est aussi à l’ini-
tiative d’une intervention auprès de l’Union européenne afin que les 
matières premières puissent être « échangées » contre d’autres pro-
duits finis (légumes contre viandes, par exemple), avec pour objectif 
l’amélioration de l’équilibre alimentaire. Une intervention appuyée 
par la Feba qui a obtenu satisfaction. Depuis, dans notre pays, des lé-
gumes sont introduits dans les conserves de viandes. Une mesure qui 
n’est pas systématiquement appliquée dans tous les pays de l’Union.

Même si les initiatives de la Feba auprès de l’Union européenne ont 

1 Depuis le 1er janvier 2007, le Feoga (Fonds européen d’orientation et de garantie agricole) n’existe plus 
en tant que tel, ses deux sections étant devenues autonomes à travers le Feaga (Fonds européen agricole de 
garantie) et le Feader (Fonds européen agricole pour le développement rural).

2 Op. cit. Chap. IV, p. 23.
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toutes abouti et qu’elle y est toujours considérée comme un inter-
locuteur privilégié grâce à son expertise reconnue et à sa crédibi-
lité dans ses avis et ses propositions, notamment grâce au travail 
de Christiane Vian, sa secrétaire générale pendant de nombreuses 
années, il faut sans cesse se battre pour que les aides perdurent. La 
Feba reste donc vigilante. Aujourd’hui encore ! En mars 2009, elle a 
appelé les gouvernements des États membres, à confirmer le vote du 
Parlement européen concernant la poursuite du Programme d’aide 
alimentaire aux plus démunis, le PEAD…

Cette lutte permanente contre la pauvreté est plus que jamais primordiale 
à l’heure où les pays de l’Europe de l’Est font leur entrée dans l’Union 
européenne. Beaucoup d’entre eux sont particulièrement confrontés au 
problème de pauvreté. D’ailleurs, dès 1993, des associations caritatives 
polonaises se mobilisent pour créer des Banques Alimentaires dans leur pays…

Fin 1992, Frédéric Nitschke, président de la Banque Alimentaire du 
Bas-Rhin et trésorier de la Feba, va à Varsovie pour signer un proto-
cole d’accord entre la Fédération européenne des Banques Alimen-
taires et des associations polonaises, pour la création de Banques 
Alimentaires en Pologne. L’accord se révèle très positif, puisqu’en 
1994, la Banque Alimentaire de Varsovie est opérationnelle. Alors 
qu’elle n’est pas encore inaugurée — l’inauguration est prévue pour 
l’automne –, elle collecte vingt tonnes de denrées en mai. Elle bénéfi-
cie aussi de l’aide des Banques Alimentaires françaises : France Glace 
Findus, par l’intermédiaire de la Feba, lui fournit un container de 
trente-deux mètres cubes, et le compresseur en froid négatif ; la Bapif 
lui fait don de quatre tonnes de produits alimentaires acheminées 
par un transporteur polonais jusqu’à Varsovie. Je me suis rendu plu-
sieurs fois dans ce pays et j’ai toujours été impressionné par la qualité 
du travail réalisé.

Parallèlement, les Banques Alimentaires se développent en Répu-
blique Tchèque, soutenues par l’association caritative Nadeje qui veut 
dire Espoir en français. En janvier 1994, je vais à Prague, accompa-
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gné de Christian de Lobkowicz, président de la Fédération belge des 
Banques Alimentaires. Six Banques Alimentaires, trois en Bohême et 
trois en Moravie, sont censées exister… En réalité, leur création ren-
contre de très grandes difficultés : pas d’entrepôts, ni de matériel de 
manutention et peu de moyens humains. Seule la Banque Alimen-
taire de Prague est opérationnelle : trente tonnes de marchandises 
ont été collectées et distribuées à quinze associations en 1994. Ce 
qui explique que les autres Banques tchèques vont disparaître faute 
de moyens et que la Fédération tchèque ne devient adhérente de la 
Feba qu’en 2006. À Prague, aujourd’hui, les Banques Alimentaires 
sont animées par un Français, Fabrice Martin-Plichta, journaliste et 
correspondant du Monde, marié à une Tchèque. C’est aussi lui qui a 
initié la création d’une Banque Alimentaire à Zlaté-Moravce, dans le 
centre de la Slovaquie, avec vingt-cinq associations humanitaires et 
sociales qui sont membres de la Banque Alimentaire slovaque.

En République Tchèque, le réseau associatif est très dynamique et 
fait preuve de beaucoup d’initiatives. En Pologne également. Par 
exemple, les Banques Alimentaires ont scellé un partenariat avec les 
Amis des Enfants, association qui prend en charge des enfants dé-
munis, maltraités, mal nourris, handicapés physiques ou mentaux 
et des familles précaires. Dans les villes où est implantée une Banque 
Alimentaire, l’association peut offrir aux enfants et aux familles des 
repas quotidiens équilibrés. C’est le cas pour les onze foyers pour 
enfants que l’association gère à Cracovie.

Fédérer les bonnes volontés, soutenir les initiatives

La Feba fédère l’éthique des Banques Alimentaires. Pourtant, chacune est 
autonome dans son pays. Pour autant, les membres des Banques Alimentaires 
françaises, dont vous-même, se mobilisent en permanence pour soutenir le 
développement du réseau au sein de l’Europe ?

Effectivement. Les Banques Alimentaires françaises accueillent des 
collaborateurs de leurs consœurs européennes pour leur expliquer 
leur travail et les former aux méthodes de gestion. Moi-même, les pré-
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sidents de Banques Alimentaires françaises et des collaborateurs de 
la Fédération française des Banques Alimentaires vont rendre visite 
à leurs homologues européens. Ou encore, la Banque Alimentaire 
de Varsovie qui rencontre des difficultés d’approvisionnements dues 
principalement à la stricte application de la Charte, « Ne rien ache-
ter  », elle met en place une opération assez remarquable à laquelle 
Bruxelles apporte son soutien. Les responsables de la Banque Alimen-
taire contactent les agriculteurs polonais pour obtenir des dons de 
pommes de terre : ils se voient essuyer un refus catégorique : « Pas 
d’argent… Pas de pommes de terre ! » Ils ont alors l’idée géniale de 
proposer un « deal » aux cultivateurs : « Vos enfants ne connaissent 
pas Varsovie, ni les institutions polonaises. Nous organiserons donc 
des voyages pour qu’ils découvrent la Ville, ses musées, et même le 
Sénat. Il vous suffira en échange de donner des pommes de terre ! » Et 
ça marche ! Cinq mille enfants des campagnes visitent la capitale po-
lonaise grâce à l’Armée qui prend en charge leur transport, à des col-
lectivités et à des restaurateurs qui se mobilisent bénévolement pour 
accueillir et nourrir les enfants. Une belle opération socioculturelle 
qui rapporte… des tonnes de pommes de terre à la Banque Alimen-
taire ! Pourtant, elle a besoin de diversifier ses approvisionnements : 
en août 1996, Christiane Vian, secrétaire générale de la Feba et de la 
FFBA, part donc quatre jours à Varsovie afin de réaliser un audit sur 
la réorganisation des ressources en denrées de la Banque Alimentaire.

En octobre 1997, Frédéric Nistchke et moi-même allons à Varsovie à 
l’occasion de l’inauguration de la Fédération polonaise des Banques 
Alimentaires. C’est l’aboutissement d’un travail de deux ans dans le 
cadre d’un contrat cofinancé par l’Union européenne et le ministère 
des Affaires étrangères qui avait pour objet la transmission de notre 
savoir-faire afin d’aider les Banques Alimentaires polonaises à se déve-
lopper et à s’organiser.

Les échanges entre les Banques Alimentaires européennes sont 
nombreux et permanents. Le réseau est vivant, parce que nous le 
faisons vivre !
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L’action des Banques Alimentaires européennes est aussi saluée comme 
« créateurs de démocratie »… C’est fort ! Expliquez-nous…

Dans certains pays européens de l’Est, on nous dit effectivement 
« créateurs de démocratie » parce que nous mettons en mouvement, 
parfois dans des contextes difficiles, une dynamique humaine qui 
mobilise l’ensemble de la population autour d’un projet de solida-
rité et parce que nous fonctionnons sur un système fédéral qui laisse 
une grande initiative aux responsables de terrain. Mais partout, dans 
tous les pays où les Banques Alimentaires existent, nous sommes 
appréciés par tous les acteurs de la solidarité : partenaires associatifs, 
professionnels de l’agroalimentaire, pouvoirs publics et Union euro-
péenne… Tous reconnaissent le rôle d’interface des Banques Alimen-
taires entre l’économique et le social, leur capacité à faire travailler 
ensemble des associations locales.

En 2009, la Fédération européenne des Banques Alimentaires compte plus de 
deux cent trente Banques Alimentaires réparties dans dix-sept pays européens3. 
C’est un bilan positif ?

Depuis plus de vingt ans, nous pouvons célébrer la victoire d’une uto-
pie : « Collecter de la nourriture ! Ne jamais en acheter ! Se mettre au 
service des associations qui accompagnent les plus démunis ! ». Mais 
nous ne devons pas nous endormir sur nos lauriers ! Nous devons 
encore croître pour répondre aux besoins exprimés par les popula-
tions en difficulté, nous enrichir de l’échange de nos expériences, ra-
tionaliser nos méthodes, innover pour trouver toujours plus de nou-
velles sources d’approvisionnements, agir conjointement avec nos 
partenaires associatifs pour rendre acteurs de leur vie les personnes 
démunies. Les Banques Alimentaires et les associations partenaires 
ont à rappeler sans cesse que le non-respect des valeurs de l’homme, 

3 France : 79 Banques Alimentaires ; Espagne : 52 ; Pologne 27 ; Italie : 21; Portugal : 17 ; Royaume-Uni : 12 ; 
Allemagne : 4 ; République Tchèque : 3 ; Irlande 2 ; Slovaquie : 2 ; Ukraine : 2 ; Grèce : 1 ;  Hongrie : 1 ; Lituanie 
: 1 ; Luxembourg : 1 ; Pays-Bas : 1 ; Danemark : 1, Estonie : 1, Monténégro : 1, Serbie : 1.
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le gaspillage de ses richesses et des biens qui sont à son service ne font 
que maintenir et aggraver la pauvreté. C’est là qu’intervient « l’action 
institutionnelle » des Banques Alimentaires. Fortes de leurs constats 
sur les besoins alimentaires, sur la malnutrition et la sous-nutrition 
des personnes en situation de grande pauvreté, les Banques Alimen-
taires se doivent d’interpeller sans cesse les pouvoirs publics, les ins-
titutions concernées sur les plans locaux, national et européen. Leurs 
voix s’ajoutent à celles d’autres acteurs de terrain pour que l’éradi-
cation de la pauvreté soit une priorité et que des moyens matériels 
et financiers supplémentaires leur soient donnés pour mener à bien 
leur mission.

La collecte des Banques Alimentaires en Europe. 

En Belgique, la collecte a permis de récolter plus 756 tonnes de denrées.

France : « Les Français ont répondu présent à l’appel de la générosité ». La 
collecte 2010 qui a mobilisé plus de 97.000 bénévoles a permis de récolter 12 
171 tonnes dans environ 9000 magasins. Cela représente une augmentation 
de 9.62% par rapport à 2010.

Hongrie. En 2010, la collecte a permis de récolter 51 tonnes de denrées.

Italie : « La charité n’est pas en crise ». En 2010, les italiens ont donnés plus 
de 10000 tonnes de denrées, soit une augmentation de 9,4 % par rapport à 
2009

Portugal : La chaine de solidarité mise en place durant la collecte a permis aux 
Banques Alimentaires Portugaise de récolter 5765 tonnes de denrées.

Pologne : Les Banques Alimentaires polonaises ont récoltés auprès du grand 
public près de 2000 tonnes de produits alimentaires. Cela représente une aug-
mentation de 30% par rapport à 2009.Source : 

Flash News n° 17, février 2009. Fédération européenne des Banques Alimentaires.



[ 99 ]

VII

D E  L’ A I D E  A L I M E N TA I R E
Au  droit     à  l’ alimentation        

Le droit à l’alimentation, de la déclaration de principe à sa mise en 
œuvre, est un combat permanent que doivent mener toutes les forces 
vives de la nation. C’est aussi une longue lutte qu’ont menée, depuis 
leur création, les Banques Alimentaires, tant pour conduire des 
actions d’aide alimentaire, alerter l’opinion et les pouvoirs publics, 
gagner la reconnaissance de ce droit, que pour accueillir et nourrir 
les personnes démunies.

Les Banques Alimentaires sont parties prenantes dans ce combat. 
Elles ont un rôle particulier et difficile car, par leurs fonctions cumu-
lées de collecteur et de distributeur de l’aide alimentaire depuis leurs 
origines, elles veulent et doivent allier l’innovation et la pérennité, 
l’initiative et la gestion, l’approche sociale et la rigueur.

Une mission assumée par les successeurs de Bernard Dandrel, Pierre 
de Poret1 et Alain Seugé2, dans le respect fidèle du projet initial : exi-
gence de gratuité, refus du gaspillage, devoir de neutralité, engage-
ment dans la lutte contre l’exclusion.

1 2002-2008.

2 Depuis 2008.
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L’instabilité des familles, les précarités nées de l’évolution de l’em-
ploi, la mobilité des personnes, la dispersion des niveaux de décision 
et les attitudes de rejet social, sont autant de facteurs qui font naître 
et renaître les cas d’exclusion. Ne pas accepter une telle situation, 
s’indigner, voire se révolter et surtout agir. Voilà le fondement de 
tous ceux qui œuvrent pour une société plus équitable qui permette 
à chacun d’exercer sa citoyenneté, en ayant ses propres droits élémen-
taires respectés.

Les Banques Alimentaires ont vingt-cinq ans. Quelle meilleure célé-
bration pour elles que d’apporter, aujourd’hui, le témoignage et 
l’analyse de leur fondateur ?

Les Banques Alimentaires célèbrent en 2009 leurs vingt-cinq ans d’existence. 
Quel regard portez-vous aujourd’hui sur ce quart de siècle d’engagement ?

La nourriture, donnée et partagée chaque jour, apporte à l’homme la 
vie et acquiert par là même une valeur qu’aucun autre bien ne peut 
avoir. Cette valeur est le fondement de notre action, fondement qui 
bouscule les lois économiques de nos sociétés, basées sur l’argent. 
Elle est probablement la clé de notre rayonnement européen.

L’histoire des Banques Alimentaires est une formidable aventure. 
Nombreux ont été les obstacles que nous avons dû franchir. Mais 
nous avons réussi à garder une cohésion, basée sur le respect de la 
Charte, tant au plan national qu’au plan européen. C’est cependant 
au prix d’un travail constant de réflexion et d’information. Il ne faut 
pas se leurrer : certains peuvent avoir des velléités d’indépendance, 
d’autres éprouvent des difficultés à accepter de n’acheter aucune 
denrée alimentaire… À tous, nous devons faire comprendre que le 
principe de collecte et de distribution gratuites constitue l’esprit qui 
anime les Banques Alimentaires. Et cet esprit, c’est leur richesse  ! 
C’est donc un travail permanent, qui doit, en outre, être sans cesse 
actualisé. L’évolution des réglementations et des besoins des popu-
lations en difficulté nous conduit à mettre en œuvre des pratiques 
nouvelles et à être encore plus professionnels dans leur application.



[ 101 ]

En 1984, la création des Banques Alimentaires répond à un besoin. Vous 
soulignez alors que les Banques Alimentaires n’ont pas vocation à être 
pérennes. Elles existent toujours aujourd’hui et continuent de jouer un rôle 
essentiel dans l’aide aux plus démunis…

Après vingt-cinq ans d’engagement, je constate, malheureusement, 
que le problème de la pauvreté est loin d’être résolu. Aujourd’hui, le 
visage de la faim est celui de plus d’un milliard d’hommes3 de notre 
planète… Toutes les six secondes, un enfant meurt de faim dans 
le monde. Si la plus grande partie de l’Europe se trouve dans une 
meilleure situation que le reste du monde, elle présente toutefois 
de larges zones d’ombre où se cachent entre quarante et cinquante 
millions de personnes sous-alimentées et malnutries. Réalité cin-
glante et inacceptable, conséquence d’une société qui gaspille beau-
coup de ses richesses et de ses valeurs. L’abondance de ses biens lui 
fait oublier l’importance de chaque élément et comment il doit être 
optimisé pour le bien de tous.

Même si le nombre de réseaux associatifs a en fait augmenté, il doit 
y avoir, au sein de notre société, une vraie réflexion sur la pauvreté. 
Je crois qu’il y a un réel problème existentiel, certainement aussi im-
portant que le problème matériel, qui conduit à la pauvreté. Nous 
constatons une crise profonde des valeurs de la citoyenneté et une 
perte des repères. Les gens n’ont plus de perspectives, n’ont plus 
de projet. Ils ignorent tout de ce que seront leur avenir et celui de 
leurs enfants. Et l’égoïsme prédomine faisant qu’on ne laisse au-
cune chance aux personnes les plus faibles. Nous savons bien que 
l’une des causes du maintien dans une situation de pauvreté est due 
à cette non-reconnaissance des valeurs que porte chaque homme. 
La société n’a, hélas, pas pour ambition première de permettre à 
chaque citoyen de développer toutes ses capacités, toutes ses ri-
chesses intérieures afin de pouvoir les agréger au capital collectif en 
vue du bien commun. Le repli sur soi, l’individualisme et le faire-

3 FAO 2009, (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture).
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valoir des plus forts engendrent l’absence totale de reconnaissance 
des valeurs des plus faibles.

Mais vous ne pouvez pas changer la société tout seul, même avec les Banques 
Alimentaires !

Engager une réflexion avec l’ensemble des partenaires sociaux s’avère 
plus que nécessaire pour « casser » ce modèle de société qui prévaut 
aujourd’hui, et mettre en œuvre une plus grande solidarité. Nous de-
vons également réfléchir sans cesse à la façon d’aider les plus dému-
nis à n’être plus des assistés, mais les acteurs de leur vie. C’est tout 
simplement leur redonner leur dignité pour qu’ils prennent en main 
leur vie, leur développement et leur épanouissement. Cela passe par 
un engagement collectif déculpabilisant, mais qui sera, certes, stimu-
lant. Et les Banques Alimentaires ont un rôle à jouer.

Elles sont au service des associations et leur travail leur permet 
d’avoir une vision globale des pratiques associatives. Elles peuvent 
donc être forces de proposition et d’action auprès des associations 
qui, parfois, s’enferment dans leur logique, parce qu’elles travaillent 
sur le terrain dans l’urgence ou à court terme, et n’ont pas le recul 
nécessaire à la réflexion. Les Banques Alimentaires se doivent d’être 
des « passeurs » d’idées, d’initiatives, sources d’enrichissement pour 
leurs partenaires associatifs.

En effet, nous ne devons jamais nous satisfaire de la situation mais 
devons toujours être à l’écoute de ceux qui sont dans le besoin, col-
ler aux réalités du terrain et éviter l’autosatisfaction. Nous devons 
sans cesse rappeler que le non-respect des valeurs de l’homme, le gas-
pillage de ses richesses et des biens qui sont à son service, ne font que 
maintenir et aggraver la pauvreté. Les Banques Alimentaires, fortes 
des constats qu’elles analysent sur les besoins en alimentation, sur 
la malnutrition et la sous-nutrition des personnes en situation de 
grande pauvreté, ont le devoir d’interpeller sans relâche les autorités 
concernées. Leurs voix s’ajouteront à celles des autres acteurs de ter-
rain pour que l’éradication de la pauvreté soit une priorité.
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Par votre engagement et votre expérience, vous parvenez également à la 
conclusion que l’éradication de la pauvreté passe par l’application du droit à 
l’alimentation, un droit reconnu par la plupart des États…

Se nourrir est le premier besoin à assurer pour le riche comme pour 
le pauvre. Pour une grande partie de l’humanité vivant dans la mi-
sère, la recherche de nourriture est un combat quotidien qui mobi-
lise l’essentiel de son énergie, empêchant ainsi son développement 
personnel en recherche d’un projet de vie au sein de la société. Or, le 
droit à la nourriture est reconnu depuis l’adoption de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme en 1948. Ce droit est énoncé dans 
la Constitution de plus de vingt nations. De plus, cent quarante-cinq 
pays ont ratifié le Pacte international de 1966 relatif aux droits éco-
nomiques, sociaux et culturels, qui invite les États signataires à légi-
férer pour le droit à une nutrition adéquate. Enfin, en 1966, lors du 
Sommet mondial de l’Alimentation, les chefs d’État de cent quatre-
vingt-cinq pays et la Communauté européenne ont affirmé, dans la 
Déclaration de Rome, le droit à l’alimentation défini par la FAO, l’Or-
ganisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture : « 
Par droit à l’alimentation, on entend le droit de tout être humain 
à avoir un accès régulier à une nourriture suffisante, adéquate sur 
le plan nutritionnel et culturellement acceptable, pour mener une 
vie saine et active. C’est le droit de se nourrir dignement, plutôt que 
le droit d’être nourri ». Ce droit est intimement lié au droit à la vie. 
L’obtenir est essentiel pour lutter contre la pauvreté. Malheureuse-
ment, ce droit n’est pas appliqué correctement en raison d’obstacles 
politiques, financiers et sociétaux. Politiques, parce qu’un certain 
nombre d’États axent leurs efforts sur le développement économique 
en estimant que la pauvreté se réduira d’elle-même. Les obstacles sont 
aussi financiers, puisque les choix budgétaires des États ne donnent 
pas la priorité à l’application du droit à l’alimentation. Enfin, la so-
ciété, ou plutôt les individus qui la composent, refuse consciemment 
ou inconsciemment de s’ouvrir aux plus vulnérables par peur ou par 
individualisme. Rien d’étonnant alors que les lois s’accumulent sans 
que l’on arrive à éradiquer la pauvreté !
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Nous devons donc agir pour que le droit à l’alimentation, droit fon-
damental, soit véritablement mis en œuvre. Les Banques Alimen-
taires et leurs partenaires doivent s’engager sur cette voie. Car nous 
ne travaillons pas uniquement dans l’urgence. Nous travaillons à la 
rééducation citoyenne dans un projet de lutte contre le gâchis d’un 
bien universel : la nourriture.

N’est-ce pas utopique ?

Les Banques Alimentaires sont déjà une utopie : « Collecter de la 
nourriture ! Ne jamais en acheter ! Se mettre au service des asso-
ciations qui accompagnent les plus démunis ! ». Mais nous avons 
concrétisé cette utopie et, depuis vingt-cinq ans, elle devient réalité. 
Notre conviction est notre force. Les Banques Alimentaires en sont 
la preuve vivante !

Avez-vous un message à laisser à ceux qui, dans les Banques Alimentaires, 
prendront la relève ?

Dans notre société occidentale en déficit de sens et d’espérance, 
l’homme est jugé sur sa force de production et de consommation, les 
plus vulnérables n’y ont pas leur place. C’est un autre regard que cha-
cun d’entre nous doit porter sur les plus faibles, les rejoindre dans ce 
qu’ils sont, faire communion avec eux et se sentir solidaires. C’est en 
étant porteurs de ces valeurs, que nous trouverons la force créatrice 
qui rendra crédible notre témoignage d’action. Nous avons bousculé 
sans cesse l’indifférence et l’apathie des individus, des institutions et 
de tous nos partenaires. Nous serons ceux qui relèveront les hommes 
par l’espérance que nous portons.
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annexe i

A S S E M B L É E  G É N É R A L E  
de   la   banque       alimentaire        

de Paris et d’île-de-france du 10 décembre 1985

Rapport moral et d’activité, par Bernard Dandrel

Je ne voudrais pas vous imposer un long discours, mais vous savez 
que les règles de fonctionnement d’une association lui font obli-
gation d’établir chaque année un rapport moral et d’activité, ainsi 
qu’un bilan financier à soumettre à l’assemblée générale. Le 1w oc-
tobre, je retraçais, devant vous et devant les associations, les grandes 
lignes de notre histoire, histoire que nous avons façonnée ensemble 
et que nous façonnons tous les jours. Permettez-moi toutefois d’évo-
quer quelques souvenirs tirés du journal des premiers jours.

6 novembre : Visite du local d’Arcueil.

22 novembre : Le contrat signé avec l’évêché,  
nous installons deux congélateurs.

23 novembre : Conférence de l’Abbé Pierre.

26 novembre, 18 heures : arrivée d’Henri Catta, de Denis, Jean-
Charles et Guy. L’appartement n’est pas encore aménagé, ils lo-
gent à Saint-Martin. Le soir réunion à Notre-Dame-de-Clignan-
court : pain partagé.

27 novembre, 9 h 30 : Réunion de la première équipe de travail sur 
les bancs de l’église. Les congélateurs sont tombés en panne. Henri 
arrive avec une camionnette, ce qui permet de ne rien perdre de la 
marchandise.

28 novembre, 9 h 30 : D. Dolo, A. Verzier, Henri, Marie-Jo et F. Dunois 
du Pèlerin. On débarrasse les bancs.
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12 heures : Des Petits Frères des Pauvres arrivent  
avec six plateaux de viande et de charcuterie.

16 heures : Emmaüs apporte les premiers bureaux.

4 décembre : Enfin le téléphone. Nous recevons une tonne de pommes 
de terre, une tonne de lait. Olivier Nouiallas de « La Vie » est là.

Les jours suivants : chambres froides, transpalette, élévateurs, à la suite 
de l’émission avec Anne-Marie Peysson.
Chaque cellule se met en place et trouve rapidement son propre 
mode de fonctionnement.

L’approvisionnement a fait des merveilles en jouant de ses relations 
personnelles et de son savoir-faire professionnel. On s’accroche avec 
persévérance en défendant la cause, en renouvelant la demande, en se 
souvenant qu’à force de frapper, on finit par vous ouvrir et si la porte 
reste fermée, on essaie d’entrer par la fenêtre. Nos amis auraient plein 
d’anecdotes à nous conter. À tous, bravo pour ce travail réalisé et qui 
ne fait que s’amplifier. La suite dépend en grande partie de vous.

Mais il faut ajouter aussi le travail non moins efficace même si le vo-
lume est moins important, de l’équipe «Collecte» animée par Pierre 
Gobert et Jean-Claude Kieffer, car outre l’apport de denrées, il y a 
cette extraordinaire action de sensibilisation des consommateurs et 
cette mise en route de bénévoles, jeunes et moins jeunes, pour une 
action ponctuelle qui demande beaucoup de minutie dans sa prépa-
ration et dans son déroulement. Ce sont des milliers de personnes 
contactées et éveillées à une demande de partage pour ceux qui ont 
faim. Elles répondent en grand nombre, signe concret d’une sensi-
bilisation efficace. Merci pour cette «action grand public» et pour 
toute la foi que vous y mettez.

Ceux d’entre vous qui n’ont pas l’habitude de venir, ou la permission 
de franchir la « clôture » du dépôt, verront qu’il regorge de denrées. 
C’est sous l’œil vigilant de Dominique Dolo que tout se range, s’em-
pile, se classe, se gerbe, s’aligne et j’en passe, pour mettre le maximum 
de marchandises dans le minimum de place en tenant compte de la 
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charge du sol. Un vrai casse-tête chinois qu’il a l’art et la manière de 
résoudre. Son mandat officiel du BHV touche à sa fin, mais il nous a 
assurés de ses services tout en accordant, dans l’avenir, un peu plus 
de temps à sa famille et à son jardin dont il est amoureux : c’est un 
secret pour personne. Un très grand merci, Dominique pour ta colla-
boration souvent mise à rude épreuve.

Dans sa tâche, il est secondé par Jean aux multiples compétences. On 
se l’arrache pour poser une étagère, mettre un verrou, une prise de 
courant, vérifier ceci ou cela. Avec tout son cœur, Jean fait face. Il est 
solide, on peut compter sur lui. Merci jean pour ton savoir-faire et ta 
disponibilité.

Dans cet entrepôt, il y a aussi un autre regard que celui de Dominique 
ou de Jean. Un regard assorti d’un flair qui vous détecte la moindre 
faille de conservation : de la conserve au surgelé, du produit frais au 
produit sec, il a l’œil. Vous l’avez reconnu, vous l’avez deviné, il s’agit 
de Guy Noyelle. Aucun risque d’empoisonnement et si un doute sub-
siste, on teste, on teste à la cantine de midi et éventuellement au labo-
ratoire. Tenez-vous bien : pas une victime depuis un an, la médecine 
en est pour ses frais. Merci Guy Noyelle pour la haute surveillance 
que tu exerces avec le sourire mais avec fermeté.

La finalité de l’entrepôt est bien sûr de nourrir ceux qui ont faim. Là, 
nous rencontrons tout le savoir-faire du comité de Distribution sous 
la houlette de Bernard Louvet, au dévouement sans limites que la 
médecine impose de limiter, et de toute son équipe bien sûr. Travail 
considérable que cette relation avec deux cents points d’accueil, pour 
connaître les besoins de chacun, discerner les excès, conseiller, évaluer, 
rectifier et répondre au mieux à la demande, en tenant compte des 
stocks disponibles. À ceci s’ajoute une nécessaire vue d’ensemble pour 
favoriser des rencontres d’associations sur le plan local et susciter, au-
tant que faire se peut, des regroupements pour un meilleur service.

La crédibilité de la Banque Alimentaire se joue essentiellement par 
l’action de ce comité. La présence de quatre cents personnes à la Ren-
contre du 1er octobre, et les nombreux témoignages reçus, sont bien 



[ 108 ]

le résultat de l’admirable travail de Bernard Louvet et de son équipe. Au 
nom de toutes les associations que vous servez, merci pour votre action.

Cheville ouvrière de la maison, l’équipe issue de Berdine et d’ailleurs, 
apporte par chacun de ses membres, une collaboration précieuse, 
même si elle bouscule parfois. C’est une occasion merveilleuse de vivre 
la différence autrement que dans les discours, dans un esprit qui se 
veut fraternel et qui oblige chacun à une attention à l’autre et à un 
dépassement de soi. Merci pour tout ce que vous êtes et tout ce que 
vous faites.

Retenue par l’attente d’un heureux événement, Marie-Jo, notre pre-
mière secrétaire, a su mettre en place un service efficace et bien ordon-
né. La relève est assurée par Anne Poncin qui a déjà fait ses preuves 
et que tous apprécient pour son dévouement et sa compétence. Elle 
est secondée par des bénévoles dont on apprécie la gentillesse et le 
service : Jacqueline au sourire franciscain, Chantal et quelques autres 
aux missions ponctuelles. À toute l’équipe un grand merci.

Récent collaborateur de notre équipe, mais combien efficace, Ray-
mond Haas nous apporte ses hautes compétences dans le domaine 
des communications, de la diffusion de l’information, et son action ne 
s’arrête pas à la Banque Alimentaire de Paris, mais s’étend à celles de 
province dans le cadre de la Fédération nationale nouvellement créée. 
Au nom de tous, je lui exprime notre vive gratitude et notre amitié.

Pour couronner le tout, il nous fallait un chef. Depuis le 15  avril 
1985, Michel a bien voulu accepter cette mission. Il l’accomplit dans 
un esprit de service et non de pouvoir. La tâche est bien ingrate par-
fois, mais il sait pouvoir compter sur la confiance de tous ici. Merci 
Michel d’avoir accepté de t’investir ainsi en assurant la coordination, 
le suivi des actions, la gestion des dépenses, avec le sérieux, la sérénité 
et l’humour qui te caractérisent.

À tous les bénévoles occasionnels, à ceux qui sont venus un temps, 
puis repartis pour d’autres tâches, j’adresse un grand merci.

Je ne voudrais pas oublier d’autres missions qui sont accomplies 
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pour la Banque Alimentaire et qui sont très précieuses. Je pense à 
Christiane Lefebvre d’Emmaüs qui nous règle une grande partie de 
nos factures, à l’Armée du Salut qui nous assure maints transports.

Pourquoi tous ces services ? Ne perdons jamais de vue la finalité de 
notre action : répondre à l’urgence de la faim dans notre pays, plus 
précisément en Île-de-France. Son existence même pose problème 
aux consciences puisqu’elle révèle le gaspillage et la pauvreté. Autant 
dire que notre Banque Alimentaire ne verra sa fin que lorsque ces 
deux réalités auront disparu. Nous le souhaitons tous, mais soyons 
réalistes, nous en sommes encore loin.

Il faut à la fois se réjouir des solidarités qui se sont révélées, et se 
révèlent, par notre action et celle des associations, et tout à la fois, 
souffrir de constater tant de détresse à notre portée.

Nous nous appelons Banque Alimentaire «  pour la lutte contre la 
faim  », notre combat n’est pas une lutte agressive contre les per-
sonnes, contre des systèmes, mais une lutte pour un monde plus 
fraternel, pour recréer des solidarités perdues. Notre action n’est 
pas directe auprès des défavorisés, c’est vrai, mais elle est incitative 
et mobilisatrice par les moyens qu’elle donne aux associations pour 
l’accomplissement de leur mission.

Réjouissons-nous du travail accompli, réjouissons-nous des amitiés 
qui sont nées à travers les relations de nos comités.

Tout ce qui permet à l’homme d’élargir son regard vers autrui pour le 
mieux connaître et mieux l’aimer est un pas vers la paix.

Continuons notre mission avec plus de cœur encore, sans nous lasser, 
sachant que notre espérance est une parcelle de vie pour beaucoup.
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annexe iI

la   charte    
des banques alimentaires

1. L’approvisionnement

Un des buts de la Banque Alimentaire est la lutte contre le gaspillage.
L’action « Approvisionnement » tend à récupérer, dans le strict res-
pect des impératifs d’hygiène :

• des surplus agricoles,
• �des excédents de production du secteur agroalimentaire ou des den-
rées non commercialisables, mais consommables,

• des surplus de cantines ou chaînes de restauration.

Mais aussi :

• �des apports du grand public par des collectes dans les grandes sur-
faces, les écoles, etc.

Tous ces apports doivent êtres gratuits.

2. La distribution

Les Banques Alimentaires sont des associations au service d’autres 
associations qui luttent contre la faim.
Elles ne distribuent pas elles-mêmes aux personnes en détresse, mais 
passent, obligatoirement, par le canal d’associations locales, groupes ou 
communautés, en relation avec les personnes en situation de pauvreté.
Un accord d’approvisionnement gratuit est passé entre chaque 
Banque Alimentaire et les groupes ou associations bénéficiaires, 
sachant que chaque Banque Alimentaire ne dispose pas de tous les 
produits souhaités.
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L’aide alimentaire est remise aux intéressés par chaque groupe ou 
association sous forme :

• �de repas dans des « restaurants sociaux », de repas appelés « pains 
partagés » dans de petits lieux d’accueil, de colis, etc.

3. Le fonctionnement

Les Banques Alimentaires refusent le primat de l’argent  ; leur dé-
marche s’inscrit dans une volonté de promouvoir une solidarité ac-
tive et responsable. Elles s’efforcent de donner le témoignage de la 
pauvreté par l’acceptation de la dépendance.

À cet égard, leur fonctionnement est assuré par :

• les dons de matériel pour l’équipement,
• la prise en charge des frais d’exploitation par les tiers,
• la participation des associations,
• les dons et subventions.

4. L’animation

Les Banques Alimentaires sont animées par des bénévoles et des asso-
ciations d’inspirations spirituelles et humaines différentes.
Elles donnent ainsi le témoignage qu’on peut être différent et se 
mettre ensemble au service des autres.
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POSTFACE

Au terme de ces mémoires, je voudrais manifester toute ma gratitude  à deux 
amis de la première heure: Michel LEFEBVRE d’Emmaüs et Jacques PIER-
QUIN de l’Armée du Salut qui ont été de précieux conseilleurs pour lancer 
la Banque Alimentaire de Paris et d’Ile de France et diffuser le concept et la 
finalité des Banques Alimentaires dans le réseau de leur association. Toute 
ma chaleureuse  reconnaissance également à tous les collaborateurs de nos 
deux Fédérations,  française et européenne et particulièrement à nos dif-
férents Secrétaires Généraux: Jean DESMET, Christiane VIAN, Jean-Marie 
DUPONT, avec qui nous avons œuvré, jour après jour pour la construc-
tion et l’animation de ce vaste réseau  des Banques Alimentaires. J’y associe 
également tous les acteurs de chacune de ces Banques qui se donnent sans 
compter dans ce partenariat avec les associations pour la restauration de 
l’homme démuni. J’ai admiré l’extraordinaire dévouement des bénévoles et 
des permanents de ce réseau associatif. 

Au cours de toute cette période d’activité, j’ai rencontré également des per-
sonnes de grande ouverture, dans les entreprises, les secteurs de la distribu-
tion, les services publics, les élus, les services de l’Union Européenne, etc. 
pour apporter  leur contribution à notre mission.

Ma très grande et affectueuse reconnaissance s’adresse aussi à mes proches 
qui m’ont soutenu dans cet engagement très absorbant et particulièrement 
à mon épouse, mes enfants, ma famille et mes amis.

Enfin mes vifs remerciements à Ghislaine Lauret-Desrue qui a mené re-
cherches et interview avec la collaboration de Magali Clausener 

Je demeure plein d’espérance car je veux croire que tout homme est capable 
d’ouverture à son semblable et particulièrement envers celui qui se trouve, 
pour des raisons personnelles, économiques et sociales, en marge de la société.

La fraternité proclamée dans notre devise républicaine ne doit pas être un 
mot vide de sens si nous voulons que notre société soit un lieu d’échange, de 
partage. Sans lien profond, l’homme ne peut exister réellement, personne 
ne doit être exclu de relation. 

Si chacun prend l’engagement, jour après jour, de donner le meilleur de 
lui-même pour son épanouissement  et celui des autres, la paix et la justice 
deviendront réalité. 

Bernard Dandrel 
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